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CLAUDE NICOLET

Polybe et les institutions
romaines





POLYBE ET LES INSTITUTIONS
ROMAINES

Le livre vi de Polybe (et, d'une fagon plus generale, ce

qu'on peut appeler sa « philosophic politique») posent un
tres grand nombre de problemes tres divers L Je ne les

aborderai pas tous aujourd'hui: la place me manquerait pour
faire autre chose qu'un « etat des questions», et je ne saurais

I Pour etre ä peu pres complet, un etat de la question concernant « Polybe et
la philosophic politique » devrait aborder les neuf points suivants :

1) Composition et place du livre VI; tradition manuscrite ; lacunes ; date
de composition ; remaniements eventuels.

2) La philosophic politique : a) la « theorie biologique » ; b) 1 'anacyclosis ;
c) la « constitution mixte » ; d) stabilite et decadence.

3) Les sources philosophiqites ; rapports et contrastes avec Platon, Aristote,
Dicearque, etc. Polybe et Panetius.

4) Polybe et les institutions romames (c'est la partie que j'ai traitee plus en
detail ici).

5) Polybe et l'histoire de la constitution romame: ä la recherche de 1'« archeo-
logie » perdue.

6) Les autres constitutions tnvoquees: a) Sparte ; b) la Crete ; c) Carthage.
7) Polybe et la « revolution gracchenne»: a) remaniements eventuels apres

Tiberius Gracchus ; b) influence de Polybe sur les politiciens romains
contemporains (Scipion, C. Gracchus, etc.).

8) Polybe et Ciceron: influence de Polybe sur le De republica. Livres I et III :

la constitution mixte. Livre II : 1'« archeologie ».

9) Polybe, Diodore, Denys d'Hahcarnasse et la tradition annalistique romame.

Faute de place, et pour me limiter, je n'ai specialement traite ici que le point
n° 4 (de fa^on, bien sür, non exhaustive). Mais les etudes — anciennes ou
recentes — sur les autres questions ne manquent pas. L'ensemble du probleme
a ete magistralement traite par K. von Fritz, The Theory of the mixed Constitution
in Antiquity, a critical Analysis of Polybius' political Ideas (New York 1954).
II est aborde, dans ses perspectives les plus larges comme dans les details,
par F. W. Walbank, A Historical Commentary on Polybius I (Oxford 1957),
635-746, ä completer par vol. II (1967), add. p. 645, et repris dans son tout
recent Polybius (Berkeley 1972), 130-56. Un chapitre copieux est consacre ä ce

sujet par P. Pedech, La methode hstorique de Polybe (Paris 1964), 303-30.
Pour la litterature recente, on consultera les deux derniers etats de la question,
dus ä l'erudition de D. Musti, Problemi polibiam (Rassegna di studi 1950-
1964), PP 20 (1965), 383-96, et Pollbio nello studio dell'ultimo ventennio, in Auf-
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le faire mieux que ne l'ont fait recemment d'eminents
savants L

stieg und Niedergang der romischen Welt I 2 (Berlin 1972), 1114-81. II me parait
inutile de donner lei la bibliographie pour chacune de ces parties )'en donnerai
l'essentiel dans les notes qui sulvent.
1 Un mot seulement sur la composition du livre VI et la conservation du
texte. L'excursus du livre VI etait prevu des les debuts de l'ouvrage, et sa place
etait fixee dans l'architecture generale (cf III 2, 6 III 118, 11 ,1 64, 1 ; X 16, 7).

Au cours de la redaction de ces livres, d'autres allusions y sont faltes, par ex.

en III 87, 7 (sur quol, cf. K. von Fritz, op. cit., 469-70). II est done certain

que la plus grande partie de ce livre et tres vraisemblablement son plan general,
amsi que son « introduction » philosophique, furent rediges a leur place dans
la redaction des livres I a XV, done certainement avant 15 o. II est non moins
certain (bien que cela ait ete souvent meconnu) que le tableau pretend etre
valable essentiellement pour la periode de la guerre d'Hannibal (certainement
en tout cas entre cette derniere et 167 III 2, 6) cf. III 18, 11 et VI 11 (une
phrase difficile ä etablir, car le texte provient des excerpta, et controversee,
mals qui, encore une fois, mentionne la guerre d'Hannibal) J'al cru pouvoir
relever ailleurs (VI 17, 4, dans The Irish Jurist 1971, 174-6) une allusion non
reconnue a des evenements de la deuxieme guerre punique, ä savoir les

« emprunts » aupres des publicains. Dans les chap. 12 ä 18 se trouvent de nom-
breuses allusions ä des faits constitutionnels de cette epoque • en particulier
16, 3, allusion ä la lex Claudia de 218, de meme qu'en 56, 3. Mais parfois,
Polybe mentionne aussi des changements qui ont pu mtervemr depuis cette
periode e'est pour noter qu'lls n'affectent pas l'essentiel de son tableau

(12, 10).
Dans d'autres passages de son ceuvre, en revanche, Polybe marque avec plus
de nettete les changements (qui sont souvent ä ses yeux des signes de
decadence) que les £0i) xal voiuua ou les institutions romaines ont subis. Le plus
souvent invoque est le jugement sur la loi agraire de Flaminius (II 21,7);
mais ll n'est pas sür pourtant que ce soit lä un a]out. Ses remarques portent
soit Sur la politique etrangere, soit sur le debut de corruption des mcEurs

(XVIII 35, 2 « ä l'heure actuelle, je ne me risquerais pas a soutenir que cette
regle soit valable pour tous les Romains » ll s'agit de l'epoque « oü Rome
n'avait pas encore appris ä faire la guerre outre-mer» (XXXI 23, 5), mais ce

passage est la citation d'une phrase de Caton et la « decadence », de ce point
de vue, avait commence bien avant les annees 130 Polybe la date d'ailleurs
au moins de 167 ; XXXV 4 • lächete des jeunes Romains). En resume, rien,
ä mon sens, dans l'ceuvre conservee de Polybe, ne porte la marque d'une
revision dramatique de son jugement sur la constitution romaine consecutive
ä la « crise » gracchlenne Rien, en fait, n'assure qu'il l'ait vecue ou remarquee.
Tout, en revanche, converge vers les annees 220-170, celles-lä memes qu'il
annonce vouloir deenre.
Le livre VI n'est pas le seul oü Polybe parle des institutions ou des meeurs
des Romains au cours de son recit, ll entremele volontiers des remarques ou
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La question que je me poserai est a la fois plus simple
et plus large. Polybe, au livre vi sous une forme systematique
et d'allure theorique, mais en bien d'autres passages aussi de

meme des parentheses sur ces sujets. Outre les passages que j'ai releves plus
haut, on peut citer : X 4, 2 (edilite curule; patriciat) ; X 4, 9 (la toge blanche
des candidats) ; X 15, 4 (le partage du butin) ; XVIII 28-32 (long developpe-
ment sur la tactique de la legion) ; XXXIII 1 (fa$on de voter du Senat) ;

XXX 4, 6 (conflit entre un tribun et un preteur); XXXI 13, 1 (les pontifices).
L'etat actuel du texte du livre VI est tres lacunaire, si bien que nous n'avons
qu'une idee tres approximative de ses dimensions reelles et de ce qu'il com-
portait exactement. Presque toute P« archeologie » (recit historique, des ori-
gines au decemvirat nous manque : on en a tente diverses restitutions, en
particulier F. Taeger, Die A.rcbaeologie des Polybios (Stuttgart 1922), ä travers
le livre II du De repiibhca (II 1-63), Diodore et meme Denys d'Halicarnasse.
Mais ce point de vue trop etroit a ete refute par V. Poschl, Römischer Staat
und griechisches Staatsdenken bei Cicero (Berlin 1936), qui, ä juste titre, montre
que les sources de Ciceron sont diverses. La polemique n'a pu que rebondir
autour du papyrus d'Oxyrhynchos 2088 (cf. A. Piganiol, in Scritti in onore

dt B. Nogara (Cittä del Vaticano 1937), 373, et F. Heichelheim, A.egyptus 37
(1957), 250), tres proche de Ciceron et de Denys, oü les uns ont vu un
fragment d'Aelius Tubero (Piganiol), les autres un fragment des Origmes de Caton.
Nous ignorons presque tout (sauf VI 11, 7, transmis par la Souda) de P« archeologie

» : il est done plus sage de garder le silence. Polybe a certainement
utilise une ou plusieurs sources: Fabius, Cincius Alimentus, C. Acilius(?), et

sans doute les Origmes de Caton, dont les premiers livres ont du etre
ecrits entre 164 et 154. Je n'entre pas ici dans les problemes poses par la

premiere annalistique (cf. A. Alfoldi, Early Rome and the Latins (Ann Arbor
1963), 145 sqq.). Mais voir ci-dessous pour la dette de Polybe envers Caton.
En gros, cependant, la composition du livre VI est aisee ä reconstituer. II
comportait six grandes parties :

a) Origine des societes ; changement cyclique des constitutions ; la cons¬
titution mixte (1-10).

b) « Archeologie» ou histoire de la constitution romaine (lacune 10-11).

c) Analyse de la constitution romaine comme mixte. Consuls, Senat et

peuple ; leurs pouvoirs respectifs (12-18).
d) Militia Romana: dilectus, armement, castrametation, punitions et recom¬

penses, solde, oidre de marche (19-42).
e) Examen de quelques autres constitutions : les Cretois, Sparte, Carthage,

comparees avec Rome.
f) Quelques nomima des Romains : les coutumes funeraires (53), les choses

d'argent (56), la religion.

Enfin, conclusion sur la corruption des constitutions mixtes. Le texte conserve
— mis ä part la lacune evidente de 1'« archeologie » — semble continu. On a

pourtant pretendu (K. Ziegler, Polybios, in RE XXI 2, col. 1493 ; contra
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ses Histoires donne a ses lecteurs des informations et des

appreciations concernant ce que nous appellerons (d'un mot
impropre mais commode) «la constitution» romaine : il
s'agit soit d'institutions politiques a proprement parier (par
ex. hi 87, 7 ; 103 ; 106, 1 sur la dictature) soit de donnees
de la vie politique comme le partage des terres (11 21, 7), soit
— plus frequemment — de considerations sur les mceurs

(xviii 35 ; xxxi 25), soit de notations circonstancielles,
comme les causes interieures de la guerre de Dalmatie

(xxxii 13), ou comme le refus de servir en Espagne en 151

(xxxv 3). Mais naturellement, quel que soit l'interet de ces

F. W. Walbank, Comm. I, 746) que Polybe, en plus des chapitres 12-18,
avait place dans le livre VI un Ilepl r?j<; 7roXt,TSLa<; X6yo<; plus detaille, et
actuellement perdu, qui aurait pris place entre 18 et 19. Mais il me parait
plus vraisemblable que l'expression fasse allusion, dans cette phrase, ä tout
le livre VI, en tout cas depuis 11, et que le traitement sur les Sicccpopcd avec
les autres constitutions se trouve, au moins en partie, dans 50-57. Qu'il y ait
des lacunes dans notre texte est cependant certain La plus importante me
parait celle qui contenait une critique contre Vabsence de tout Systeme d'6du-
cation a Rome (ce passage est atteste par Cic. Rep. IV 3, mais ne se trouve
nulle part dans Polybe). II pourrait se trouver quelque part vers les

chapitres 55-56.
La militia forme un tout complet et coherent; cependant Polybe, qui avait
ecrit des Tax-rixa, a insere ailleurs des considerations qui s'y rapportent, sur
le butin, sur la tactique de la legion, sur l'escrime romaine comparee ä celle
des Gaulois (11, 35). On a beaucoup discute, depuis Juste Lipse, sur la
confiance qu'on peut lui faire, sur ses sources, etc On a pretendu que l'etat
de choses qu'il depeint (en particulier, le dilecius de quatre legions seulement)
n'6tait valable que pour une periode anterieure ä la deuxieme guerre punique.
Mais, d'un autre cöte, il mentionne des faits importants qui ne peuvent se

comprendre qu'ä une date plus recente • la levee par tribu (20, 2 • xX7)pouai

Tct<; cpuXa<; xocra piav), le chiffre censitaire minimum pour le service dans la

ldgion (19, 3 400 dr. — 400 demers), et, plus important encore, la notation
(20,9) sur le dilecius des 1200 equites qui «auparavant» avait lieu «apres»
celui de la legion, et qui « maintenant» (vuv 8k irpoTepou«;) a lieu« avant», sur une
liste ä part dressee par les censeurs. Ce dernier point, ä mon avis, donne
un indice chronologique tres important il est ä peu pres sur desormais que
l'6tablissement du cens equestre spdcifique, fixe ä 400 000 HS et exprime dans

cette nouvelle monnaie de compte, ne peut etre mtervenu avant le debut du
IIe siecle (M. Crawford, C. Nicolet).
1 Cf. supra, p. 210, n. 1.
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notations eparses, c'est le livre vi qui represente le noyau
le plus considerable d'informations. Ma question sera done

simple : quelle est la valeur historique de cette construction
polybienne? Ce qui revient non seulement a poser le pro-
bleme de l'exactitude des faits allegues (on a plusieurs fois,
depuis Mommsen, accuse Polybe d'erreurs ou d'incom-
prehension, ou du moins d'anachronisme) 1, mais surtout, a

mon sens, a essayer de saisir la valeur d'ensemble, la logique
interne (s'il y en a une) qui anime la « vision » polybienne des

institutions et des constitutions, et en particulier celles de

Rome. Sans doute, pour apprecier cette logique, faut-il
replacer le livre vi dans son contexte philosophique affirme ;

il faut aussi se rappeler, sur le plan des afuat2, la valeur
explicative des institutions dans la conception de l'histoire
de Polybe. Mais je me contenterai de rappeler ces obligations,
sans entrer moi-meme dans la discussion, que d'autres sont
plus qualifies que moi pour aborder. En revanche, il faut
considerer dans le detail les renseignements que fournit
Polybe — mais, si j'ose dire, ne pas tomber non plus dans

1 Par exemple, Th. Mommsen, Le Droit public romam, trad, de P. F. Girard
(Paris 1887-1895), III, 177 n. 3, a propos du passage sur la dictature (III 87, 8),
oil Polybe dit que le dictateur SiaXueoSai aupißalvei rraaac Tap äpx<*S nXyjv

twv 8i)(i.cipxwv. Lui-meme pourtant note le meme renseignement chez Plu-
tarque (Quaest. Rom. 8i, 283 B; Ant. 8, 5) et Dion. Hal. V 70; 72; 77; XI 20.
II neglige pourtant de signaler que Ciceron {Leg. Ill 3, 9) ne dit pas autre
chose : reliqui magistratus ne sunto. Autre « erreur » : la mention des « tribus »

pour le vote capital (suivi d'exthum), en VI 14, 8 ; mais, vers le debut du
IIe siecle, centuries et tribus etaient, d'une maniere ou d'une autre, mises en
relations : cf. C. Nicolet, La reforme des cornices de 179 av. J.-C., RD 39

(1961), 341-68, et G. Crifö, Ricerche suH'exilmm (Milano i960), 43 et passim.
2 Cf. P. Pedech, op. at., 54 ; 75 ; et surtout 303 sqq. Les « institutions» sont
une des causes essentielles du succes de Rome, comme, en general, du succes

ou des defaites des Etats ; cf. l'expression ttojc xal xtvt yevei iroXiTela?

(I 1, 5 ; VI 2, 3 ; VIII 2, 3 ; XXXIX 8, 7 : to yvüvca 71£? xal xivi yfvet tcoXi-

Tetap E7UxpaT7)0!vTa cjxeSov &nmxa to: y.ara -rijv olxouuevtjv 6tc6 (ilav apxvjv);
K.-E. Petzold, Studien xur Methode des Polybios (München 1969). Pour
l'explication de ce lien de causalifo (l'&pptoYf)), qui fait qu'en cas de danger
les divers elements sont forces de collaborer (VI 18, 2 : miu^povElv xal cuvep-

YEtv; cf. VI 4, 13 : app.<5(reiv), cf. infra, p. 229 et p. 254.
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l'atomisation, en considerant les points particuliers, tout en
oubliant l'ensemble. II arrive souvent, par exemple, qu'on
qualifie d'« erreur», chez Polybe, telle notation du livre vi,
simplement parce qu'on a oublie de la « corriger» par la
notation qui la complete un peu plus loin. Par exemple,

vi 13, 4, sur la 87)400-1« que le Senat exerce en Italie

pour un certain nombre de crimes : en fait — depourvu
qu'il est en principe de juridiction — il ne peut le faire que
sur delegation du peuple: le senatus-consulte doit etre
confirme par une loi, comme le dit Polybe lui-meme
plus loin (16, 2) : ce que bien des exemples historiques
confirment1.

Je ne discuterai done pas, point par point, tous les « cha-

pitres » de la constitution romaine chez Polybe. Je laisserai
de cote, egalement, les problemes generaux concernant le
livre vi, et en particulier tous les problemes (qui meriteraient
une etude ä part) concernant l'anacyclosis et la theorie de la
«constitution mixte», avec le recours indispensable aux
sources philosophiques grecques : ce n'est pas mon pro-
pos ici2.

1 Pour la dictature, cf. supra, p. 213, n. 1. Pour le tribunat, cf. infra, p. 235
n. 3. Pour les publicains (VI 17, 3 : ttccvxcc xsLpi£ea0ca au^ßalvei Sta xoü

7rXr)6ou<;), cf. recemment E. Badian, Publicans and sinners (Oxford 1972),
44-6, et C. Nicolet, Polybius VI 17,4 and the Composition of the Societ.

publ., The Irish Jurist 1971, 163-76.
2 Je ne fais que signaler ici les problemes poses par les considerations
philosophiques et theoriques de Polybe. C'est R. von Scala, Die Studien des Polybios

(Stuttgart 1890), 86-255, qui a inaugure la recherche sur les sources et la

portee de la « culture» philosophique de Polybe. On affirme souvent que
Polybe n'a pas lu la Politique d'Aristote : il cite pourtant ce dernier frequem-
ment (pour le defendre contre Timee) et von Scala a note des reminiscences
de Pol. 1271 b 24 et 1276 a 24 chez Polybe (IV 54, 6 ; II 37, 10). En fait,
tous les passages sur les Cretois et sur Carthage, ä notre avis, portent la trace
de la lecture d'Aristote. On a beaucoup insiste egalement (et peut-etre trop)
sur la « contradiction » intime qu'il y aurait, dans le livre VI, entre la « theorie
biologique» des societes politiques (qui admet la decadence) et la mikte
pohteiay qui est «stable». On peut insister sur cette contradiction jusqu'ä y
voir (comme R. Laqueur et H. Ryffel, METABOAH IIOAITEIQN (Bern
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I. LES « SILENCES DE POLYBE »

On parle souvent de l'analyse polybienne de la «

constitution» romaine. Le terme, a mon sens, est fächeusement

impropre. D'abord, parce que la notion toute moderne de

constitution (ecrite ou non ecrite) n'est pas adequate pour

1949) ; W. Theiler, Schichten im 6. Buch des Polybios, Hermes 81 (1953),
296-302) la trace de remaniements et de redactions successives. On peut au
contraire, comme Th. Cole, The sources and composition of Polybius VI,
Historia 13 (1964), 440-86, essayer de distinguer deux «traditions» philo-
sophiques diffuses que Polybe auralt integrees l'une ä l'autre. Pour une these

« unitaire », cf. en deinicr lieu C. O. Brink et F. W. Walbank, The construction

of the sixth book of Polybius, CQ 48 (1954), 97-122. En fait, on a exagere
la croyance de Polybe dans la « stabilite» de la constitution mixte en 10, 7,
le mot as! ne signifie pas «toujours», mais « constamment» ; en 10, 11, il n'est

pas dit que Lycurgue a preserve la «liberte» des Lacedemoniens ä jamais,
mais TrXeicrTov &>v fjust- 1'au.sv /povov. Reste l'interpretation du chapitre 57,
redige (ou insere) apres la peinture d'une mikte, et qui decrit le passage d'un
Etat qui a connu les succes exterieurs, ä cause de la prosperity et des rivalites
grandissantes, au Stadl de la « democratie » (en principe), qui n'est en realite
qu'une « ochlocratie ». De bons observateurs, comme P. Pedech, ont recem-
ment soutenu (Polybe face ä la crise tomame de son temps, Congres Bude, Rome 1973)

que e'etait lä un jugement precis sur l'etat des mcEurs et des institutions ä

Rome entre 180 et 150 (ä peu pres). Bien que les termes employes soient assez

vagues, e'est possible. 11 est impossible en revanche, me semble-t-il, de voir
dans le passage VI 9, 5-9, une vue « prophetique » de l'avenir de Rome ; la

phrase « quand le peuple, habitue ä vivre sur le bien d'autrui et ä compter
sur les autres pour sa subsistance, trouve un chef ambitieux et audacieux, ä

qui la pauvrete fcrme les charges publiques, ll fait regner la force ; il
provoque avec ses bandes des massacres, des proscriptions, des partages de

terrcs, |usqu'a ce que, au milieu de ces fureurs, ll trouve ä nouveau un maitre
et un monarque », ne saurait s'apphquer ä Rome, oü — ä notre connaissance

— aucun « demagogue » n'a jamais ete « exclu par sa pauvrete des honneurs »

(et surtout pas Marius, chevalier Le mot irsvla ne saurait lui etre appliqu6).
En revanche, le tableau correspond de trop pres aux descriptions de la « democratic

extreme» dans Polybe meme, pour qu'il n'ait pas pense surtout aux
Etats grecs (en particulier l'Epirote Charops, XXXII 5,6; cf. D. Musti,
Pollbio e la democrazia, ASNP 36 (1967), 155-207; cf. aussi Molpagoras
de Chios, XV 21, qui se caique exactement sur VI 9 ; et Nabis, XIII 6-8 ;

IV 17, 4. Sur ces points, cf. en dernier lieu H. Erbse, Polybios-Interpretationen,
Phlologus 101 (1957), 269, et K.W. Welwei, Demokratie und Masse bei

Polybios, Historia 15 (1966), 282-301).
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parier de quelque cite antique que ce soit: elle ne rend aucun
des mots si divers employes par les anciens (et Polybe lui-
meme) pour designer 1'ensemble des rapports sociaux et

politiques qui nous interesse x. Ensuite, il faut avoir present
a l'esprit que ce qu'on peut appeler, a la rigueur, «l'expose
constitutionnel» de Polybe, ne represente qu'une petite
partie (chap, n a 18) du livre vi, et qu'ä ses cotes prenaient
place, outre l'expose historique (1'« archeologie») presque
entierement perdu, de longues considerations sur des

institutions, comme le tres long passage conserve sur la militia
(19-42), mais d'autres aussi, qui ont en partie disparu, sur
les mceurs publiques et privees, les coutumes funeraires, la

religion, l'education (ce passage est atteste par Ciceron dans

le De republica)2. Bref, toute une « anthropologic» parti-
culiere de Rome, ce que Polybe appelle l'expose des sOtj xaI

vofxijaa ou vogot (vi 47, 1 ; vi 56, 1 ; xviu 35, 6), qui tiennent,
dans son etiologie historique, une place essentielle, et qui, ä

vrai dire, forment le tout dont la«constitution», au sens etroit
et rigoureux d'examen des « pouvoirs » et des « rapports de

pouvoir », n'est qu'un aspect, central et essentiel, mais limite.
Nous reviendrons en conclusion sur ce fait; mais il faut dds

a present en montrer l'importance : car il explique en grande
partie, je crois, la methode employee par Polybe pour decrire
la « constitution», qui l'a amene, de son propre aveu, non
seulement ä faire un choix, a eli miner un grand nombre de

1 Comme le remarque P. Pedech, op. cit., 303, TroXtTeta designe ä la fois
la societe, la constitution et l'Etat: d'oü, pour ne prendre qu'un exemple,
la difference entre la TroXt-reta ex roxvTtov de Polybe en partie monarchiquc,
en partie oligarchique, en partie democratique) et la rj [xea/] TroXtTeta d'Aristote
{Pol. 1296 a 7), qui est moins une «forme» de constitution qu'une « societe»
ou les « classes moyennes » sont ä la fois les plus nombreuses et au pouvoir.
Meme ambiguite en latin avec respubhca, civitas, etc. (cf. H. P. Kohns, Res

publica — res popuh, Gymnasium 77 (1970), 392-404 ; et toujours K. Büchner,
Die beste Verfassung, SIFC 26 (1952), 38-140).
2 Cic. Rep. IV 3 : et in qua una Polybius noster hospes nostrorum institutorum
neglegeniiam accusat...
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faits (vi ii, }-8) 1, mais encore ä adopter un certain point
de vue, une certaine logique, surprenants a bien des egards

pour des Romains ou des historiens de Rome, mais qui,
je crois, s'eclairent parfaitement quand on a compris ce que
Polybe cherche ä expliquer dans sa demonstration 2.

Je voudrais tenter cette analyse a plusieurs niveaux.
D'abord, une sorte d'inventaire global, oü je vais m'efforcer
de recenser d'une part les faits retenus par Polybe, de l'autre
ses silences. Nous avons en effet, de l'histoire et des

institutions de Rome au IIIe et au IIe s., une connaissance
süffisante pour attendre d'un auteur qui affirme les ambitions de

Polybe un certain nombre de developpements ou d'allusions
obligees. II sera interessant de voir ceux que Polybe a retenus,
ceux qu'il a elimines.

L'expose de ce qui figure chez Polybe, je le ferai brieve-

ment, car c'est une simple recapitulation, et parce que d'autre

part je reviendrai plus longuement ('infra, pp. 238-53) sur
certains points particulierement significatifs a mes yeux.

Qu'apprenons-nous sur les institutions de Rome dans

Polybe? Les magistrats? Les seuls mentionnes au livre vi
sont les consuls (vi 12), les questeurs (vi 12, 8), les tribuns
de la plebe, les censeurs. Seuls les consuls sont serieusement

pris en consideration : ils sont xüpica de toutes les affaires

communes, tant civiles que militaires ; leur juridiction mili-
taire est mentionnee, ainsi que leurs pouvoirs financiers.

1 Oux dyvoto 8s StÖTi toT^ auTrjt; 7roXtTsia<; 6pvuco(xsvoi<; eXXirrsaTspav

<pav7]o6^e0a 7rotsTa0ai t/]v ^y)Y7)ct!>vi svia 7tapaXi7t8vTS<; tcov xara ptepoc; («ä cause
de Tomission de certains details»).
2 L'importance des sOy} xal voiLtfLa, et done de la rcoXiteta qui en fait partie,
pour expliquer la reussite exterieure d'un Etat, reside en deux faits : d'une

part, l'dpjxoyY), qui assure le devouement, I'obeissance, la collaboration de

tous ; d'autre part, to eö ßouXsuea0at, ce qui est assure ä Rome par la sage
autorite du Senat (VI 13, et surtout VI 51, 7-8 : rrapoc Ss 'Pcopicdois; ax(X7]v

sl^ev 7] ouyxX'/jTog). D'oü l'insistance de Polybe ä montrer la valeur de la

discipline romaine (cf. 24, 9 : le jugement sur les centurions), de l'emu-
lation (53, 10).
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Le Senat: il a tout d'abord et surtout le « pouvoir financier »

(13, 1-3), tant vis-a-vis des consuls que des censeurs ; puis
on passe ä ses pouvoirs « inquisitoires » en Italie ; puis a ses

pouvoirs d'arbitrage (toujours pour les Italiens), enfin ä son
role en matiere de « relations exterieures ». Le peuple enfin :

il a trois «pouvoirs» essentiels : c'est lui qui distribue
« honneurs et punitions » (nous y reviendrons), c'est-a-dire

qu'il peut condamner, et qu'il « confere les magistratures » ;

il peut approuver et rejeter les lois, decider de la paix ou de

la guerre ; enfin il « ratifie» (xupta toiwv, 14, 11) les traites.
Si l'on en restait la, ce serait un schema d'une minceur

extreme et qui nous apprendrait peu de choses. Mais Polybe,
comme on sait, envisage ensuite les relations reciproques ou
plutot les « limites » des pouvoirs definis (15-18, 1) : un second
niveau de faits va done etre aborde, oü, nous le verrons, se

revelera un jeu subtil de l'apparence et de la realite : chacun
des pouvoirs aura besoin des deux autres. Car les consuls

vont « dependre de », « avoir besoin » du Senat et du peuple,
et reeiproquement1. Seront done ainsi mentionnes : le role
du Senat pour l'equipement et la solde des troupes, dans la

designation des « provinces » et la prorogation des magistrats,
enfin son accord necessaire pour qu'un triomphe soit
« convenable ». Puis Polybe affirme que les consuls « doivent
rendre compte au peuple de la fagon dont ils ont exerce
leurs charges ».

Le Senat, pour sa part, depend du peuple : car les

quaestiones extraordinaires dont on a dejä parle, ne peuvent

1 Les Anglais emploient ici l'expression commode « checks and balance », qui
fait partie de leur ambiance constitutionnelle. II est difficile d'employer en
frangais « separation» ou « equilibre » des pouvoirs, qui ferait trop penser
ä Montesquieu, dont les « pouvoirs » sont tres differents. Le catalogue de La
Brede mentionne, sous le n° 2636, la traduction de L. Maigret (Lyon 1558),
laquelle ne comprend cependant que les cinq premiers livres. J.-J. Rousseau
recommandait l'ouvrage du Chevalier J.-Ch. de Folard, Comm. de l'Hist. de

Polybe (cf. J. S. Spink, in J.-J. Rousseau, CEuvres completes, ed. de la Pleiade,
IV 31 et 1265).
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fonctionner « que si le peuple enterine (smxupt&ern) le senatus-
consulte qui les decide». D'autre part, le Senat est toujours
sous la menace d'une legislation qui diminue son « pouvoir »

ou qui porte atteinte aux distinctions, aux privileges ou aux
fortunes des senateurs. Enfin, ce qui est encore plus important,

le veto d'un seul tribun peut arr£ter toute la procedure
senatoriale; au passage, on trouve la fameuse affirmation
selon laquelle les tribuns «sont obliges d'agir selon les

volontes du peuple et de tenir compte de ses desirs ».

Le peuple enfin. C'est sans doute ici que les faits choisis

sont les plus surprenants : il depend du Senat, explique lon-

guement Polybe, car c'est ce dernier qui est l'autorite supreme
en matiere de contrats publics — contrats exerces par le

peuple x. Le Senat, d'autre part, fournit les juges de la plupart
des « proces publics et prives », lorsque le litige est important.

Le peuple, enfin, est soumis aux consuls, car les

citoyens savent que, aux camps, ils «tomberont» sous leur
autorite. Ainsi se termine cet expose des pouvoirs et de leurs

rapports a Rome.
En face de ce tableau, il faut dresser, comme j'ai dit,

celui des silences de Polybe. Evoquons les grands themes de

l'histoire interieure de Rome qui nous sont familiers. Nous
ne trouvons rien chez Polybe, concernant:

I) 1'opposition et la lutte entre les patriciens et les ple-
beiens, ni meme aucune allusion au sens, primitif ou ddrive,
de ces mots (ce qui etait possible meme ä un auteur grec,
cf. Denys d'Halicarnasse i 8, 3)2;

II) rien concernant la definition de la nobilitas, ni 1'opposition

entre les « nobles » et les « hommes nouveaux » (sauf
peut-etre vi 53-54, sur quoi nous reviendrons) 3;

1 Cf. supra, p. 214, n. I.
2 Sauf erreur, mxTptxio? n'apparalt qu'une fois chez Polybe (X 4, 2), ä propos
de l'Älection de Scipion ä l'edilite curule.
3 Tout le chapitre 53 est l'illustration du ius imaginum, un des attributs de la
nobilitas (patricio-plebeienne) ; privilege violemment mis en cause par les



2ZO CLAUDE NICOLET

III) rien sur 1'organisation des ordines: nous ignorons
comment sont recrutes les senateurs (une seule allusion,
51, 7 : ce sont les apioroi); il est a peine fait allusion ä

certains de leurs privileges (vi 16, 3) 1. Les equites et l'ordre
equestre ne sont mentionnes qu'incidemment a propos de

la militia (20, 9) ;

IV) rien, et c'est beaucoup plus frappant, sur l'organi-
sation du peuple et des assemblees ; rien sur le census (ni
meme sur la censure en general; mais peut-etre y avait-il
quelque chose a cet egard dans l'examen des 107), a propos
de l'education); rien sur les cornices, les centuries, les tribus 2.

(Pourtant, comme j'ai essaye de le montrer ailleurs, chez

homines novi de la generation de Marius, comme on volt chez Salluste

(T. F. Carney, Once again Marius' Speech after Election in 108 B.C., SO 35

(1959), 63-70). Mais dejä Caton raillait les pretentions de la noblesse, en
termes sallusteens (Plut. Cat. ma. 11, 3, ainsi que 8, 9, sur la fermeture des

magistratures). Polybe se fait volontiers l'echo des traditions hostiles aux
homines novi: C. Flaminius (II 21, 3) et Terentius Varro.
1 L'historiographie moderne a tendance ä insister sur 1'« organisation
corporative» de l'Etat romain (Stande, ordinesy etc.): juste reaction contre une
simplification ä l'extreme de la «lutte des classes », congue de fagon anachro-
niquement moderne ; cf. mes remarques dans Recherches sur les structures sociales

dans Vantiquite classique, introd. de C. Nicolet (Paris 1970), 1-18. Mais, inver-
sement, ne sommes-nous pas influences par les sources post-gracchiennes, ou
la division de l'Etat en ordmes (senatorial, equestre, etc.) s'affirme de fagon
obsedante? II n'y a pas encore vers les annees 170-150 de conflit reel entre
les senateurs et les chevaliers (il n'y a pas d'ordo senatorius). Mais Polybe, en
fait, donne deux ou trois renseignements tres precieux sur l'ordre equestre :

enVI 20, 9, il signale « de nos jours » (vuv §s) l'existence d'une liste (exXoyy})
de ceux qui ont le cens equestre; et en VI 19, 5, il precise qu'il est «interdit
de revetir une magistrature du peuple (ttoXltoojv apyTjv) si l'on n'a pas
fait dix campagnes», ce qui est le chiffre necessaire pour les equites (19, 2).
C'est ä mon avis la preuve que le cens « senatorial» de l'epoque republicaine
n'etait autre que le cens equestre (d'introduction recente ; cf. mon article
Le cens senatorial sous la Republique et sous Auguste, ä paraitre)
2 Pour les tribus, mentionnees en 14, 7, cf. supra, p. 213, n. 1. Sur le systeme
censitaire, abondamment present chez Denys d'Halicarnasse, Ciceron, et
souvent cite chez Tite-Live, cf. ma mise au point, UIdeologie du systeme centu-

riate et Vinfluence de la philosophie politique grecque (ä paraitre dans les Actes du

Colloque des Lincei, Rome, avril 1973).
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Ciceron, Tite-Live et Denys, le Systeme centuriate est au

centre d'une ideologic d'inspiration philosophique, remontant

a Aristote, et au centre des debats sur la « constitution
mixte »).

V) rien sur le droit de cite, sur les rapports de Rome et
de ses allies (sauf dans le chapitre sur la militia). Pourtant
Polybe, «patron» de Locres (xn 5, 1), connaissait bien les

probl&mes de la symmachia.

VI) rien — sauf la tres rapide et celebre allusion (11 21)

a la lex Flaminia de agro piceno — sur la question agraire, sur
les problemes de colonisation en Italie, ni d'ailleurs, en general,

sur ce que nous appellerons les « problemes sociaux»,
riches et pauvres, structures de propriete, etc. Nous verrons
que partout oü ces themes figurent1 (dans la partie « anthro-
pologique » du livre vi, dans l'anacyclose, ou ailleurs) Polybe
pense plus aux cites grecques qu'ä Rome. Ce qui prouve
qu'il n'etait pas aveugle ä ces problemes, mais qu'il ne veut
pas les prendre en consideration pour son propos.

Pour en revenir aux choses proprement institutionnelles
et meme constitutionnelles, tout ä fait remarquable (et nous
le verrons, justifiee) est l'absence d'un certain nombre de

mots et de themes qui encombrent l'histoire politique romaine
— nous entrainant parfois dans des exces de subtilite. Pas

de developpement sur 1 'Imperium, sur les auspices, ou sur la

potestas (cf. ci-dessous mes remarques sur le vocabulaire).
Rien sur le probleme trop souvent pose du role probou-
leumatique du Senat, sur Yauctoritas patrum, sur la valeur
juridique relative du senatus-consulte et de la loi, sur les

conflits de competence entre magistrats, sur les rapports

1VI9, 7-10. Je note que dans ce passage ([xeOlaTarai S'su; ßlav xal x^poxpaviav
y) $Yj(j.oxpcma) ß£a et x^poxpaxta ne sont pas tout ä fait, comme le pensent
les traducteurs, des synonymes. Xstpoxporua (un hapax) me parait forme sur
XetpoTovta et signifier «la predominance des votes, des assemblees» (cf.
XXXVIII 10-11 ; 12-13). Sur les idees sociales de Polybe, cf. D. Musti,
Polibio e la democrazia, ASNP 36 (1967), 155-207.
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juridiques entre les magistrats et le Senat. La seule allusion,
on l'a vu, a ces rapports familiers pour nous, est en vi 16, 2-3,
sur le fait que le peuple doit E7uxupoüv le TcpoßeßouXsupivov

sur les grandes enquetes judiciaires (cela seul montre d'ail-
leurs, a notre avis, que Polybe ne connait pas, ou ne veut
pas prendre en consideration, l'existence du Senatus Consultant

Ultimum). Rien enfin sur les quaestiones extraordinariae (comme
celle de 177), encore moins sur les quaestiones perpetuae (inau-
gurees en 149) qui soustrayaient en partie la justice au peuple,

pour la confier aux senateurs.
Voilä les grands silences de Polybe. Nous essaierons d'en

rendre compte au cours de cet expose. Certains, de toute
evidence, sont dus au point de vue chronologique adopte
— et nous aideront peut-etre a le preciser: c'est aise pour la

question des patriciens et des plebeiens, quasiment anachro-

nique des le IIIe s., et qui ne subsiste dans la vie politique
romaine du Ie s. avant J.-C. que pour des details de procedure

(1 'interrex, Yadrogatio, etc.) dans lesquels Polybe ne vou-
lait pas entrer. Mais d'autres silences ne sont pas dus seule-

ment ä la chronologie : ils proviennent d'une elimination
(ou, plutot, d'une transposition) systematique, et ne peuvent
se comprendre, je crois, que si l'on a d'abord compris le

dessein logique qui sous-tend tout l'expose.

II. Le vocabulaire politique du livre vi

Avant d'essayer de le degager, je voudrais etudier d'un
peu plus pres le vocabulaire utilise par Polybe pour decrire et

expliquer la « constitution», aux chapitres 11-18.

Le vocabulaire de Polybe, ä quelques tr£s rares
negligences ou contradictions pres, est tout ä fait coherent dans
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tout le livre vi1. Ce qu'il va considerer, ce sont les Etats,
les cites, et leurs constitutions : il emploiera assez indiffe-
remment pour cela, les mots rcoXiTeta et TtoXiTsupa (ainsi il
parle en general des psTaßoXod. t&v ttoAitslcüv 2 mais en parti-
culier (3, 1) des 'EAAy]vixa 7toA>,TsüpaTa). Mais la constitution,
au sens de «rapports de pouvoirs politiques», se dira auaraaiQ

Trjq TtoXiTelai; ou auarTjpa ou xaTacrramq, ou d'une periphrase
avec un verbe de cette nature (en latin status civitatis ou
constituere rem publicam)3; mais on dira indifferemment aussi

cnicrraOTc; toü 7roX(.T£i>fiaTo<; (par ex. Lycurgue, 3, 8, et, au con-
traire, 10, 12). Que les deux mots TCoAnreta et TtoXiTeupa soient

interchangeables, on le voit nettement ä la fin des chapitres
12, 13 et 14 (examen respectif des pouvoirs des consuls, du
Senat et du peuple, qui laisserait croire a un observateur

superficiel que la « constitution » est respectivement monar-
chique, aristocratique ou democratique) : en 12,9 on a

l'expression ßaaiAixov TtoXfrsupa ; en 13, 8 on a aptaToxpa-nxr)
7roXiTela ; en 14, 12 : Sijpoxporuxov 7ioXlreup.a (cf. de meme
en 3, 9, povapytxv] et TupawtxT) 7roXiTela, mais en 3, 11 :

öXiyapyixa 7roXiTei)[xaTa). II est evident egalement que Polybe
emploie parfois des synonymes, et qu'il ne fait pas de

difference notable, par exemple, entre p-ovapyta (3, 5, etc.) et
povapyixl] TroXiTsla (3, 9), encore qu'on puisse dire de ßacsrAsla

1 Une enquete partielle doit etre falte ä partir de A. Mauersberger, Polybtos-
Lexscon, dont le tome IV (Berlin 1966) mene jusqu'ä la lettre K. La compa-
raison systematique du vocabulaire de Polybe et de celui des inscriptions
grecques a ete faite par M. Holleaux et L. Robert.
2 VI 5, 1 ; 9, 10.
3 VI 10, 12 ; 10, 14 ; l'expression est ancienne, d£ja chez Anstote (Pot. 1278 b
10 ; cf. Aristote, Politique, tome II, texte etabli et traduit par J. Aubonnet
(Paris 1971), 230). Cf. en latin la difference entre constitutio et discriptio reipu-
bhcae (Cic. Rep. I 46, 70) : constitutio designe les « constitutions installees en
une seule fois ». Sur cette expression, en latin, voir mes remarques dans le
De rep. (VI 12) et la dictature de Scipion, REL 42 (1964), 226-8. Pour une
tres interessante remarque de vocabulaire, cf. F. W. Walbank, Polybius
(Berkeley 1972), 140-1 (sur |a6vapxo<;).
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qu'il s'agit tantot de 1'« institution monarchique », la « sphere
d'action du roi», tantot d'un « pays monarchique».

Comme on sait (et je ne veux pas en traiter a nouveau ici),
l'expose de Polybe commence par la fameuse distinction
typologique entre les trois formes fondamentales de

constitutions, bientot enrichie par la definition de trois nouvelles *,

ce qui donne six sortes de constitutions. Le mot employe
est ysvop (2, 3 : tivi yevsi TtoAirsiap ; 3,5: Tpia. ysvr] ttoXiteicüv ;

4, 6: e£ ysvT) TroXiTstwv). Mais en 10, 1, abordant (apres le

long expose de 1'anacyclosis politeiön) l'examen de ces trois
« genres » de constitutions, qui ont toutes en commun d'etre
« simples » (dbrAoup xal xara puav ctuvsctttjxop), Polybe emploie
cette fois le mot sISop, qui apparait done comme synonyme
de ysvop, avec peut-etre la notion nouvelle que ces « genres»
sont aussi des « formes » ou des especes 2. Lycurgue, on le

sait, distinguant, pour l'eliminer, ce qu'il y avait de mauvais,
de pervertible, dans chaque ysvop (10, 4-5 : Tip xaxia etc.),
va au contraire prendre dans chacune des trois meilleures

x«p apsTap («les choses valables») et rap iSioTTjxap («les
choses speeifiques »), pour etablir ce qui sera une constitution
mixte (qui n'est pas chez Polybe qualifiee de [xlxtt), mais qui
s'appelle 7toXiTeiav tt)v ex 7tavT6)v tüv i§imp.aTwv ctuvsotg)aav)

1 II y a trois yevT) fondamentaux basileta, aristocratta, democratia (VI 3,5);
les trois autres formes mentionnees en 4, 6 (rpta 8e au|.icpu?j) ne sont pas
seulement leurs « perversions » (Trapsxßaoet<;); en fait, les trois premieres sont
des categories plus generates que les trois autres (tyrannie, Oligarchie, ochlo-
cratie ou chirocratie), comme ll apparait en io, 4-6 ; dans un sens toute basileia

comporte ä la fois un Element correct (rap äpsTdep) et un element mauvais
(xcouav). En fin de compte, les mots basileia, democratia, sont plus restreints,
parce qu'ils ont une valeur laudative : 4, 2-4 : « car toute monarchic n'est pas
basileia, mais seulement celle qui est acceptee par les sujets ; de meme n'est

pas democratie le regime oü la foule est libre de faire ce qu'elle veut, mais
celui oü les citoyens, respectueux de la coutume et de la tradition, venerent
les dieux et obeissent aux lois, et oü la volonte de la majorite est souveraine. »

2 II y a done chez Polybe confusion entre yevop et elSop, distingues pourtant
dans les CEuvres naturalistes d'Aristote. Mais meme chez ce dernier, dans les

Oeuvres politiques, l'emploi de ces mots est plus lache : cf. Pol. 1284 b 40-1285
a 3 et 1285 b 20-28 ; et le contraste entre 1293 a 37 et 1293 a 11.
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(vi 3, 7) b On voit qu'il faut se garder de dire que pour
Polybe la meilleure constitution, la mixte, serait celle qui
« serait faite de toutes les autres » : en realite, pour faire une
bonne constitution mixte, on ne prend que des traits parti-
culiers (IStwjiaTa), et les meilleurs, de chacun des « genres »

de constitution precites.
Nous sommes restes jusqu'ici dans le domaine du voca-

bulaire abstrait et philosophique (ce qui est normal, puisque
Polybe a presente successivement une typologie, puis une
conception evolutive des constitutions, dans le cadre d'une

anthropologic politique). II va falloir penetrer maintenant
dans le detail du fonctionnement des constitutions. Rapi-
dement, au chapitre 10, pour la Sparte de Lycurgue ; beau-

coup plus longuement (chap. 12-18), pour Rome. Le
vocabulaire employe sera beaucoup plus significatif.

Tout Etat ou cite (TroXnrsla, tcoXtareufia) est compose, du

point de vue de ce qu'on peut appeler ses « pouvoirs », de

parties ou de parts : le mot utilise est pipo? 2 : THv piv Si; rpia

1 Pour les contrastes entre la conception aristotelicienne de la « constitution
mixte» et celle de Polybe, cf. G. Aalders, Die Theorie der gemischten

Verfassung im Altertum (Amsterdam 1968), 54-69 et 85-106. Je laisse de cöte ici
la question equivalente chez Ciceron: Rep, I 29,45; 35,54 (moderation;
permixtum ; 45, 69 ; II 23, 41 : confusa ; 42 : triplex; mixta; temperata ; 33, 57 ;

37, 62 ; 39, 65). Sur tous ces points, cf. essentiellement V. Pöschl, op. cit.,
et K. Büchner, art. cit., qui ne rendent inutiles ni E. Ciaceri, II trattato di
Cicerone De repubblica e le teorie di Polibio Sulla costituzione romana,
RAL 27 (1918), 17 ; 266 ; 303, ni E. Costa, Cicerone giureconsulto I (Bologna
1927), 255-70. On consultera aussi, naturellement, J. Galbiati, De fontibus
M. Tulli Ciceronis librorum qui mansuerunt de republica et de legibus quaestiones

(Milano 1916), et M. Valente, L'ethique stoicienne chez Ciceron (Paris 1956),

53 sqq. (qui refute V. Pöschl et son platonisme, mais qui voit du stoicisme
partout). Une mise au point toute recente, sur les questions touchant ä l'im-
perialisme : J.-L. Ferrary, Les amis de Scipion Emilien et TEmpire de Rome

(These Ecole Pratique des Hautes Etudes, Paris 1973).
2 J'insiste : on voit que les trois « composantes » de l'Etat romain ne sont pas
la monarchic, l'oligarchie, etc. (des abstractions), mais des « organes » concrets :

consuls, Senat, peuple. La distinction, bien faite par les Anciens, apparalt
tres clairement par ex. dans Ampelius, Lib. Mem. 49 (De populi Romemi distri-
butionibus: antiqnissima p. R. distributio triplex est, quam Romulus fecit: in regem,
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pip?) xa xpaxoüvxa x9j<; 7roXi.xela<; (n, n) (j'ai traduit les mots
xa xpaxoüvxa par « pouvoirs» : mot-ä-mot, il faudrait dire
«les trois parties qui gouvernent» ou « qui exercent une
autorite»). Ce qui suit montre que ces trois parties (pip?))

ne sont pas des abstractions du genre « pouvoir executif» ou
«judiciaire », mais les trois tetes des chapitres 12, 13 et 14 :

les consuls, le Senat, le peuple : des realites concretes par-
faitement identifiables. Chacune de ces parties du corps
politique, semblable ä ce que sont ä Sparte les rois, les gerontes
et le peuple, possede une « part», un « secteur » dans l'Etat
— nous dirions une sphere de competence, un domaine
d'activite.

Le mot employe est alors p.spL, comme il apparait en

vi 10, 8 (ä propos de Sparte) : SeSopiev7)<; xal xouxco (i.e. xw
Sv][xcp) [rsptSoi; ixavyji; sv x9j 7roXi.xeta. II est repris, par exemple,
a la fin du chapitre 12 (12, 9) pour definir l'ensemble des

attributions et des competences des consuls qu'on vient de
detailler (oxe tic, tic, xoojxt)v äTtoßAe^sts xtjv jreplSa), et au debut
du chapitre 14, concernant le peuple (xal tic, tot' saxlv 4 xaxa-
Xsi7Top,sv7) pisplt; sv tS 7xoXi.xsü(xaxi ; cf. encore 14, 12 : (isyIoxyjv
6 89j40? iysi piEptSa) 1. En aucun cas nous ne devrons done
dire — comme certaines traductions — que la constitution

in senatum, in populum...) et 50 (De rebus publicis: rerum publicarum tria genera
sunt: regium, optimatium, populäre). Pour pipoc; chez Aristote, tres proche de

Polybe, Pol. 1270 b 17.
1 Cf. VI 14, 2 ; 14, 3. Aristote, lui, distingue dans tout Etat rpta ^opia {Pol.

1297 b 37-1298 a 3), la partie « qui concerne la deliberation», celle qui con-
cerne « les magistratures », celle qui concerne « la justice ». II est remarquable
que ce qui est, pour lui, du ressort du deliberatif (1298 a 3-9) pourrait s'appli-
quer mot pour mot ä ce que Polybe dit du demos (VI 14, 10-11) :

Aristote: Polybe:
Kuptov 85 ecrrl t8 ßouXeu6(i.evov Trepl tto- "Ex®1, T^v xuplav xal icepl tt)<; tcov
Xs(j.ou xal elp7)v/)<; xal aup.p.axlac; xal v6p.ow Soxipiaala«;, xai urr£p elpTjvYji;

SiaXucreco?, xal rrepl v6p.cov, xal 7repl oötoc; ßouXsusTai xal ttoX^ou. Kal
öava-rou xal cpuyv)«; xal Stj^sugsco«;, xal Tcepl au(j.p.axla? xal StaXoascoi; xal
7tepl dcpx&v alp^cscoq xal t&v eu0uvcov. <tuv07]xg>v o5t6i; scttiv o ßeßaicov Sxaaxa

TouTcov xal xupta ttoicov 7} rouvavrlov.
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mixte est « composee » de trois « parties » ou « pouvoirs »,

aristocratique, democratique et monarchique. Le vocabulaire
de Polybe est sür, simple, et coherent. II y a des « constitutions

d'Etats » ((juvTa^Ei?, etc.) qui peuvent etre qualifiees de

« monarchiques» ou « democratiques». Mais, du moins
dans les constitutions « non-simples », « composites », il y a

seulement des « parties », ou « organes », qui se partagent les

competences et le pouvoir, qui en ont chacune une « part»
— et c'est selon que cette part est (ou apparait) plus ou
moins grande, ou importante, qu'on peut parier de constitution

« plus ou moins » aristocratique, democratique, etc.
Ces points etablis nettement et avec une grande rigueur

logique pour le lecteur, on passe, dans un premier temps,
en ce qui concerne Rome, a la description plus ou moins
detaillee de ces [isplSs?, de ces « spheres de competence».
La, le vocabulaire change entierement. Tout passe au niveau
de Paction la plus concrete. Par exemple, le role des consuls
est decrit, au long du chapitre 12, au moyen d'une douzaine
de verbes 1 a l'indicatif ou a l'infinitif, qui marquent pour la

plupart non un droit, ou un pouvoir, mais une action precise

et determinee : avaSiSoocai (referrunt), stutsXoücj!. (exercent)
etc. Derriere chacun de ces verbes, on peut mettre une
traduction latine precise qui appartienne au langage formulaire
de la vie politique 2. Quant ä l'aspect general du pouvoir

1
12, 3 : avaSiSoaci res referrunt ad senatum) ; sTureXouai (veillent ä l'ex^cu-

tion des S.C. ; Polybe neglige la formule si ei eis videbitur qui accompagne en
general le S.C. — cf. P. Willems, Le Senat de la Republique romaine, sa composition

et ses attributions, II (Louvain 1883-1885), 212); 12, 4: cppovn^siv (curam
habere) ; cuvayeiv tolc, exxXrjcua^ (comitia habere) ; etacpepeiv Ta (leges

rogare) ; ßpaßeusiv (agere, facere) ; 12,6: sTriTarreiv toTc; (imperare
sociis) : xaöicTavat (creare) ; Siaypacpetv toiIx; aTpa-riwTa^ (dilectum habere), etc.
2 Sur les difficultes de la traduction grecque des donnees romaines, cf. toujours
D. Magie, De Romani iuris publici sacrique vocabulis sollemnibus in graecum ser-

monem conversis (Leipzig 1905), par ex. p. 76 sur uTCcmxy) (ou tcov u7taxcov)

e<;ouata qui traduit tantot potestas, tantot imperium. D'une fagon generale,
la langue de Polybe, Celle des chancelleries de son temps, a 6t6 abondamment
ötudiee par M. Holleaux et L, Robert.
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des consuls, il est exprime par deux expressions : d'abord,
ils sont xuptot twv §t)[xochcov 7rpa£scov j d'autre part, ils ont
des s^oucrta!,, par exemple une au-roxpdropo!;... et^ouata auxc,

armees (c'est 1'Imperium) ; mais ce peut etre aussi, par ex.,
l's^oucjta de faire telle depense (12, 7-8) : ici, il faut traduire

par potestas. Le vocabulaire concernant le Senat est un peu
different: il a la xupta du tresor (aerarii dispensatio; mais xupta
implique l'idee de possession, dominatio), celle de ce qu'on
appellerait le budget (ultro tributa) ; il doit « s'occuper»
(piXet, eraptsXec; ecrra T?j auyxXy]Tco) des crimes et contestations

en Italie ; il « a le soin » (TCpovota) de la politique etrangere,
il « se charge» (yzipt^erat) de la reception des ambassades

etrangeres : telle est sa [xepL. On voit que le vocabulaire est

beaucoup plus general, abstrait, et relativement imprecis,
quant aux fondements de l'activite du Senat: mais n'est-ce

pas lä, justement, ce qui la caracterise
Le Peuple a une psyli3T7)v pteptSa. Bien sür, il agit dans

des domaines precis qui sont exprimes par des verbes (xptvet,

il « juge», 14, 6 ; SIScoot, il « confere» les honneurs, 14, 9).
Mais — tres significativement — le mot qui revient le plus
souvent (trois fois) pour designer ses pouvoirs, c'est xüpiot;

ou xupla; le peuple est « maitre » (xdpioi;) a la fois des recompenses

et des punitions (nous y reviendrons); il a la xupta
de l'approbation ou du rejet des lois (14, 10), de la paix et de

la guerre. Enfin il ratifie (xupta ttoicov, 14, 11) les traites. II
faut done insister sur le sens de ce mot, qui traduit parfois
le latin ratum 2, et qui est essentiel pour comprendre l'ana-

1 Les mots abstraits employes par Polybe rendent assez bien la double notion
de consilium publicum et d'auctoritas (senatus, non patruni).
2 Le jeu de l'infiuence reciproque note par Polybe par les mots de la racine
de x6pio<; (etre maitre de, rendre valable, enteriner, ratifier, etc.) correspond
parfaitement ä celui de l'adjectif latin ratum (cf. la formule traditionnelle
id ius ratumque esto dans les Legesy e.g. Lex Urson. 64 ; 92 ; 96 ; Lex Ruhr. I 20 ;

II 21 ; Lex. de flam. Narbon. 24; Lex XII tab. XII 5 ; etc.). Le mot peut se

rencontrer aussi bien pour une decision du peuple controlee par le Senat

(Cic. Rep. II 32, 56, la patrum auctoritasy cf. P. Willems, op. cit.y II, 36-7) que
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lyse polybienne, con$ue en termes de rapports reci-

proques, de pouvoirs et de contre-pouvoirs, nous dirons de

complementarite.
Car l'analyse polybienne se poursuit (15-18), comme je l'ai

dit, dans trois chapitres tres interessants ou l'on va
examiner desormais les limites et les interferences de ces trois
pouvoirs, de ces trois « parts » — Les termes fondamentaux
de l'analyse ont ete ebauches dejä ä propos de Lycurgue en

10, 7 : la force (Süvafiu;) de chaque partie de l'Etat doit etre
equilibree (<xvTtcj7rco|iiv7]) mise en echec par les autres.
Pour Rome, la metaphore sera plus simple : on va voir
comment chacune des parties (p.epwv) s'oppose (avTiTrpa-rrsw)

ou collabore (ouvspystv) avec les autres, le tout en vertu d'une
distribution (St-^pYj-roct). Ce sont lä des mots ä peine philo-
sophiques : bien sür on trouve Siatpetv chez Aristote 2, au

sens de distinguer, non de distribuer; mais les deux autres
sont d'un emploi tres simple. Neanmoins, significatif: en

termes d'action, de rapports de force, presque de mecanique.
La fa$on dont Polybe exprime ces rapports est aussi tres

significative. D'abord parce que tout le discours, reprenant
le procede employe en 12, 13 et 14, repose sur une distinction

de l'apparence et de la realite, du droit et du fait. On a

vu que les jugements que l'on pouvait porter a premiere vue
sur la constitution romaine, dans la mesure ou ils aboutis-
saient a la qualifier en termes de « constitutions simples»,
etaient illusoires (stpouvs-r' 11, 12; cpcdvsO' 4 toXitsIoc 13, 8,

etc.) : il faut, en effet, avoir un point de vue global, ne pas
considerer separement chacune des « parts ». Mais le jeu de

pour le contraire : un S.C. «ratum» par le peuple (Liv. XXXIX 19,7). Dans
Leg. Ill 3, 10: eins decreta rata sunto, cela signifie que les S.C. n'auront
plus ä subir Yintercessio du tribun ; ils seront «applicables» ; mais le mot
s'applique aussi ä un acte des magistrats non « reconnu » par le Senat (Liv. IX
46,12: la lectio d'Appius Claudius; pour les locationes, cf. infra, p. 238,

n. t et p. 253, n. 1 ; Liv. XLIII 16, 7 ; cf. encore Gell. XIV 7).
1 Cf. Arist. Rb. 1409 b 21.
2 Pol. 1294 a 34 ; 1312 b 37.
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l'apparence et de la realite va plus loin encore. Car tous les

« pouvoirs » qui ont ete enumeres, pour les consuls, le Senat,
le peuple, ne sont guere en soi que des apparences : le consul

apparait comme aÜToxpaTwp, « souverain, autonome» (15,2);
en fait, il « a besoin » du peuple et du Senat. Et les mots qui
vont revenir constamment sont precisement ceux qui expri-
ment le besoin, la crainte, la dependance — quelle que soit
l'origine, juridique ou pratique, de cette derniere (nous y
reviendrons bientot). Aux verbes qui expriment le besoin :

7rpoCT§eiTcu (15, 3) ; Sei (4) ; ävayxaiov scm (9) ; ocpetXst (17, 1 ;

16, 5) s'ajoutent ceux qui expriment la crainte (SsiSw, 16, 5)

ou la deference obligee (aToyd^serOoa -rrjt; toütou ßouXYjascoi;,

16, 5 ; 17, 1). Ce jeu reciproque fait que chacun peut s'oppo-
ser aux autres (av-riTcpaTTsiv), mais hesite avant de le faire;
chacun a besoin de tous (17, 9). Car le resultat positif et

remarquable de ce tjücrT7)p.a, aux yeux de Polybe, est d'obliger
tous ces pouvoirs a collaborer, et non ä s'opposer; il est

d'engendrer la coherence et la concorde — nous y reviendrons

aussi.

On voit done que ce qui interesse Polybe, c'est, au-delä
des prineipes du droit et de l'apparence, le fonetionnement
pratique et la realite. C'est pourquoi il a elimine de son

expose les details inutiles a son propos : ces « details» sont
quelquefois pourtant des donnees essentielles de la vie
politique romaine, comme les rivalites a l'interieur de la classe

dirigeante. C'est, qu'aux yeux de Polybe, ces rivalites sont
du domaine des edy (et done n'ont pas leur place dans

l'expose de la constitution); et qu'en outre, dans la mesure
oü elles traduisent une saine emulation, elles ont un effet

positif sur les destins de Rome. II a refuse aussi de tenir
compte des fondements juridiques traditionnels de la
constitution romaine : et c'est legitime, puisque ce qui l'interesse,
ce n'est ni le droit, ni l'apparence. Nous allons le voir en
detail en etudiant la fagon dont il presente trois problemes
precis, sur lesquels, a la suite des auteurs romains, nous avons
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une vision juridique des choses totalement differente de la
sienne. La confrontation nous permettra, je crois, de mieux
saisir le point de vue de Polybe.

III. LES « RECOMPENSES » ET LES « PUNITIONS »

Polybe a, en effet, une phrase apparemment surprenante
(14, 4) : ftfivji; yap scm xal Ttfxcoptap Iv T?j TtoXtTsta piovop 6 8-?j[i,op

xuptop, olp (juveyovTao ptovotp xal Suvaarstat xal 7toXiTSiat xal
cruXXv]ßSY)v 7iap 6 tmv avOpcoTtoiv ßtop (Le peuple est seul le
maitre des recompenses et des chätiments; or c'est de cela

uniquement que depend la cohesion des royaumes, des etats,
et, pour tout dire, de toutes les societes humaines).

L'explication de cette phrase vient ensuite : d'abord, pour
ce qui est des punitions, c'est le peuple qui souvent juge
d'une part les cas passibles d'une amende (Siacpopov) lorsque
cette amende est considerable, d'autre part surtout les cas

qui concernent les anciens magistrats (14, 6) 1. Suit un
passage sur 1'exilittm volontaire. Puis on passe a la Ttpiv) (14, 9) :

xat piTjv rap äpydp o Svjptop StSwut totp a^totp (c'est le peuple qui
confere les magistratures a ceux qui en sont dignes). Cette

analyse etonnerait un romaniste. En effet, Polybe, jouant sur
la parente de vocabulaire TtpiTj/Tipiwpla, met sur le meme plan
deux choses qui, pour un Romain, appartiennent a deux

1 Polybe, ici, mentionne un etat de fait. Rien, dans le droit criminel ou penal
romain, ne distingue les magistrats des autres citoyens jusqu'ä l'introduction,
en 149, du crimen repetundarum, qui n'etait applicable restrictivement qu'aux
detenteurs d'une potestas (cf. Lex repetund., CIL I2, 583, 1. 2-4, qui reprend
sans doute les termes de la lex Calpurnia de 149). Mais ici, il s'agit justement
d'une quaestio, qui aboutira ä un indicium publicum, et non populi, c'est-a-dire
en fait ä priver le peuple de sa competence. Cf. mes remarques sur Les lois

judiciaires et les tribunaux de concussion, in Aufstieg und Niedergang der römischen

Welt I 2 (Berlin 1972), 212-4.
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domaines differents : l'election des magistrats, la competence
judiciaire. A l'origine et en principe, on le saitx, ce n'est pas
du tout l'election par le peuple qui, en elle-meme, fait le

magistrat; certaines magistratures etaient conferees par
cooptation (1 'interrex, le dictateur) et n'en etaient pas moins
des magistratures. L'election elle-meme, a l'origine, est moins

importante que le droit de proposition, qui appartient au

magistrat en exercice pour designer ses successeurs. Et, sur
le plan de la procedure, l'acte fondamental qui fait le magistrat,

c'est la renuntiatio, completee par le rite essentiel de la

transmission des auspices. L'election n'est pas, au sens

propre, une procedure juridique ; en droit, eile ne cree pas
la legitimite : eile n'a ete a l'origine, au mieux, qu'une
technique de choix, peut-etre ä valeur religieuse ou magique,
dont le developpement a ete long et irregulier. Bref, typi-
quement une coutume, un vojufrov, non un ius. Pendant tres

longtemps, dans la mesure meme oü on commengait ä le

meler a cette investiture, le peuple n'a ete qu'« interroge»,
ne pouvant qu'accepter ou refuser un candidat, sans vraiment
choisir. Tres tard encore, sa liberte, dans ce domaine, restera
considerablement bridee par toute une serie de dispositions
limitatives.

II en va un peu differemment, ä l'origine, en ce qui
concerne la competence judiciaire du peuple. Mais, bien plus
tot que pour l'election, est apparue l'idee qu'en matiere de

droit penal et criminel, le peuple representait non seulement

1 Th. Mommsen, op. cit., II, 113 ; 115 ; P. de Francisci, Quelques remarques
sur la creatio des magistrats,in Melanges Levy-Bruhl {Palis 1959), 119 ; R. Monnier,
A propos de quelques etudes recentes sur les anciennes magistratures romaines,
Iura 4 (1953), 90; G. Tibiletti, Evolusyone di magistrate) e popolo nello stato

romano, in Studia Ghisleriana, ser. II, 1 (Pavia 1950), 357-77 ; et recemment les
diverses etudes de A. Magdelain, Note sur la loi curiate et les auspices des

magistrats, RD 42 (1964), 198-203 ; Auspicia ad patres redeunt, in Hommages ä

J. Bayet (Bruxelles 1964), 427-73 ; Rechercbes sur Vimperium (Paris 1968), en
particulier p. 32-5. Pour l'interrogation qui preside ä toute election, cf.
Th. Mommsen, op. cit., II, 116 ; contra, Dion. Hal. V 19.
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un pouvoir de fait, mais une instance supreme, necessaire a

raccomplissement parfait de toute procedure judiciaire h

Sans doute, les juristes discutent (et Ton ne peut trancher
la question) pour savoir si cette souverainete du peuple en
matiere judiciaire (iudicium populi), qui s'exerce grace ä la

provocatio et dans ses limites, est une phase obligatoire de

toute procedure criminelle ou une phase nouvelle differente
dans sa nature. Je pense, quant a moi, qu'ä l'origine, toute
la procedure etait entre les mains du magistrat, jusques et y
compris la sentence ; mais tres tot, c'est-ä-dire des que la
notion de populus et de civitas s'imposa, toute sentence qui
avait pour but de soustraire un civis a la communaute dut
etre confirmee ou infirmee par cette meme communaute :

solution toute proche de celle qui reserva au peuple seul le

controle de l'entree dans la civitas. Mais peu importent en

somme ces subtilites juridiques : tres tot, en droit comme
en fait, le peuple fut souverain en matiere judiciaire.

De cette difference, essentielle sur le plan juridique, avec
ce qui concerne les elections, Polybe n'a cure. Pour lui, il
s'agit de deux aspects indissociables d'une meme competence
(l^outrla) du peuple. Nous ne pouvons dire qu'il ait tort,
puisqu'il se place du seul point de vue de la pratique et des

realites. Et de fait, des son epoque, et sur le plan de la praxis
politique, l'election populaire aux magistratures etait bien
devenue un fait essentiel — meme s'il etait etranger au droit.
Des la deuxieme guerre punique, le peuple revendique (par
exemple avec l'election de Scipion en 210 comme proconsul
en Espagne)2 le droit de choisir ceux qu'il desire, hors des

regies. Et, plus d'un demi-siecle plus tard, en 148, la meme
chose, affirmee de fa9on encore plus revolutionnaire, se

produira pour l'election au consulat de son petit-fils Emilien.
A cette date, l'idee de la souverainete populaire ä propos

1 Th. Mommsen, op. cit., Ill, 401-3.
2 Liv. XXVI 18-20.
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des elections, appuyee ä la fois sur de pieuses fictions anna-
listiques (la « constitution servienne») et sur la diffusion
des idees grecques — celles de Polybe — penetre de fa^on
irresistible a Rome ; Appien nous le confirme (Pun. 112: xal
IxsxpaYsaav, Ix tüv TuXXtou xal 'PwfxüXou vofxcov, tov 89j[rov slvat

xüptov tcöv expyatpscrlcov, xal t<mv rcspl aüfciv voptcov äxupoüv yj

xupouv 6 IGeXoisv). On sera frappe, je crois, par la similitude
des expressions employees par Polybe et par Appien; mais

ce qui, chez Appien, est le reflet d'une « revendication»,
d'une theorie affirmee par certains (mais combattue par des

legalistes), est exprime chez Polybe comme la froide
affirmation d'un etat de fait1.

La meme remarque, par parenthese, pourra s'appliquer
ä un probleme qui a fait couler beaucoup d'encre : le role
du tribunat de la plebe, tel qu'il est decrit, avec une brievete
laconique, en 16, 4-5 : « mieux encore : si un seul des tribuns
fait opposition, le Senat est incapable de traduire en actes

(de rendre valables) ses decisions, et meme il se trouve dans

l'impossibilite de se reunir pour deliberer. Or les tribuns
doivent constamment faire ce que decide le peuple, et tenir

1 C'est tout le probleme de la lente emergence et du developpement de la

notion de « souverainete » du peuple a Rome, qui meriterait une etude a part.
Je renvoie provisoirement a Chr. Meier, Res publica amissa (Wiesbaden 1966),

117 sqq.; 147 (avec bibliographie); J. Gaudemet, Le peuple et le gouvernement
de la Republique romaine, in Gouvernes et gouvernants, Ree. Soc. J. Bodin (Bruxelles
1968), 189-251 ; et, pour plus de details, C. Nicolet, Ciceron, Piaton et le

vote secret, Historia 19 (1970), 39-66. L'idee que toute. potestas reside dans le

peuple seul, que la magistrature est un beneficittm du peuple (fijj.r)), affirmee
d£jä ä juste titre dans Polybe, choquait une partie de l'opinion romaine ;

cf. le scandale souleve par le discours de L. Licinius Crassus contre la loi
Servilia de Caepio (pourtant, au fond, favorable au Senat, mais revendiquant
la souverainete populaire contre les jurys equestres) : nolite sinere nos cuiquam
servire, nisi vobis miversis, qttibus etpossumus et debemus E. Malcovati, ORF2,
p. 244; Cic. De orat. I 225 ; Parad. V 41 ; Brut. 164; Rhet. Her. IV 3, 5 ;

cf. C. Nicolet, L'ordre equestre ä l'epoque republicaine I (Paris 1966), 531-2).
Ciceron est loin de presenter les memes doctrines, selon qu'il s'adresse ä une
assemble, ou au Senat, ou qu'il ecrit un livre theorique.
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compte de sa volonte » 1. Une theorie souvent avancee veut

que nous ayons ici la trace certaine d'un ajout redactionnel,
posterieur au tribunat de Tiberius Gracchus. En effet, cette

phrase rappeile d'assez pres, comme on sait, un passage non
moins controverse du discours que Plutarque prete a ce

dernier, au moment de la fameuse deposition d'Octavius
(Plut. TG 15,2: scpr) Y<*P ispov tov Sr)[iapYpv slvai xal auuXov, &ti

tö St)(xw xaOwarwTai, xal toü Srjfxou TrpoetJTTjxsv...; cf. aussi 15,3;
15, 7 : ouxouv o\i8k Syjpiapxop; äSixwv tov Syjpiov). Cette
proclamation de foi pretee a Tiberius Gracchus est consideree

comme une nouveaute revolutionnaire. Et du meme coup,
la remarque de Polybe serait la marque d'une innovation dans

la constitution romaine. Cette hypothese ne parait pas resister
ä l'examen, comme l'a bien redit (apres d'autres) E. Badian
recemment2. D'abord, rien dans le texte de Polybe ne porte
la marque d'un ajout, d'une rupture de style quelconque;
ensuite, Polybe (pas plus que Plutarque d'ailleurs) ne presente
nullement cette chose comme une innovation, mais comme
une simple constatation qui n'a, au fond, rien de surprenant.
Enfin, nous rencontrons des affirmations equivalentes dans

un grand nombre de textes concernant le tribunat. On les a

souvent expliquees comme un echo de l'annalistique post-
gracchienne 3. Mais ce n'est qu'une supposition. Le tribunat,

1 To cxovs/ov, edv zXc, eviaT7)Tca tcov Svj^apycov, oux otov ertl tsXoc; dcysiv ti
Suvarai t&v StaßouXlcov y) auyxX^xoi;, aXX5 oi>8£ auveSpeuetv y) aupjcopeusoOai to
7capa7rav — dcpelXouat 8' del tcolciv ol &Y)p.apxot to Soxoov tw Sy)(x<p xal {xaXtoxa

aroxaCecrOat, ty]<; toutoo ßooXeßaeco?.

L'hypothese d'un repentir du a une reflexion sur les Gracques a ete presentee

pour la premiere fois par Ed. Meyer, Untersuchungen %iir Geschichte der Gracchen

(Halle 1894), 8 ; O. Cuntz, Polybius und sein Werk (Leipzig 1902), 40-1
R. Laqueur, Polybius (Leipzig 19x3), 234 sqq.
2 E. Badian, Tiberius Gracchus and the Roman Revolution> in Aufstieg und Niedergang

der römischen Welt I 1 (Berlin 1972), 709-10.
3 Par ex. Liv. VI 18, 5 ; Dion. Hal. VII 16, 5 ; IX 43, 4; Sali. Hist. III 48, 15

Maur. ; cf. sur ce point D. Ferey, Essai d*interpretation de Thistoire livienne:
ä propos du tribunat de la plebe (These 3e Cycle, Paris-Sorbonne 1971).
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comme magistrature au service du peuple, avait prouve son
efficacite grandissante des le debut du IIe s. (en particulier
en ce qui concerne la levee et le tributum). Ce qui est nouveau
(et revolutionnaire) chez Tiberius, c'est la procedure de
revocation d'un tribun — bien que son argumentation, comme l'a
montre Badian, se situe toute entiere a l'interieur du mos

maiorum, car la deposition d'un tribun w? xal reapa ra roxTpia
aTcoSyjpiYjffa? (Dio Cass, xlvi 49) n'est pas en soi une nouveaute
revolutionnaire. C'est Octavius qui, en opposant son veto
a une mesure visiblement desiree par le peuple, se pla^ait
lui-meme hors de cette constitution non-ecrite. L'absence de

reactions, autant que nous le sachions, apres la « revocation »

d'Octavius semblerait prouver que le fait etait constitution-
nellement moins choquant qu'il ne nous semble. Polybe
nous exprime done la realite (reconnue par tous) bien
avant meme 1'episode remarquable de 133. Et du coup,
il est inutile de supposer un remaniement de son texte

apres 133.
Mieux : le parallele TtpiTj/rtpitopta est juste et frappant;

mais, lä encore, au prix d'une negligence des distinctions
juridiques. En droit pur, en effet, comment mettre sur le

m£me plan un fait regulier et du ressort du droit public
(l'election), et un fait par definition contingent du ressort du
droit penal ou criminel (le jugement) II s'agit de deux

spheres distinctes. Et l'on sait tres bien que le droit public
romain ignore, en principe, la notion de responsabilite
politique. Cela restera vrai si longtemps que Ciceron le deplore
encore en 51 av. J.-C., en invoquant l'institution grecque des

nomophylaques (Leg. Ill 46) qui facta hominum observabant;

et il mentionne plus loin (47) les publice constitutis accusatoribus

qui existent aussi en Grece. Pour y suppleer a Rome, il
propose, comme on sait, de confier aux censeurs — devenus

permanents dans l'Etat — le soin d'ecouter automatique-
ment la reddition de compte (quid in magistratu gesserint)
des magistrats, et de les juger en premiere instance (praeiu-
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dicent) 1. Or, on l'a vu, Polybe semble considerer que cette
chose existe a Rome, puisqu'il parle, dans le passage plus haut
cite (14, 6), de ces «jugements» du peuple, et qu'il ajoute
(15, 10-11) — ce qui a trouble certains — que les consuls, en

quittant leur charge, doivent« rendre compte de leurs actions
devant le peuple» (ev tout« 8si Tai; süöüvai; xmiyew xüv Tre7tpaY-

jievcov). II ne peut s'agir, en ces deux passages, que de choses

juridiquement differentes, d'une confusion entre la reponse
contingente ä une accusation eventuelle (cf. xxiii 14, 1),

et la reddition des comptes financiers, publique certes, mais

qui a lieu au Senat (xxiii 14, 7) 2. II peut sembler arbitraire
d'integrer un fait d'ordre judiciaire — les jugements — dans

un expose politique. Mais c'est en realite Polybe qui voit
juste : c'est precisement dans la periode dont il s'occupe que
le procede irregulier des proces intentes aux anciens magis-
trats, qui finira par devenir (comme nous le savons) un des

elements essentiels de la vie politique romaine, tend a s'in-

tegrer normalement, comme un mos, dans la sphere des

pratiques constitutionnelles; et nous aurons l'occasion de voir
sous l'influence de qui — ä notre avis — Polybe a pu prendre
conscience de cette realite nouvelle, l'approuver, et l'integrer
dans son analyse de la constitution romaine.

1 Cf. E. S. Gruen, Roman Politics and the criminal Courts (Cambridge, Mass.,
1968), en particulier 279-87, et mes remarques Les lois judiciaires et les tribunaux
de concussion, in Aufstieg und Niedergang I 2, 212-4.
2 G. Humbert, Essai sur les finances et la comptabilite publique des Romains I
(Paris 1886), no. A noter que Scipion l'Africain, d'apres Plutarque, Cat. ma.

3, 6, semble admettre comme reguliere une « reddition de comptes» generale
des actes d'un proconsul aupres du peuple ; rcpa^ecov yap, ou xpTjga-rcov, Tfj
tt6Xsi X6yov 6cpel>.ei.v, ce qui est recoupe par Polybe, XXITI 14, 2 : £v T<j>

Srjpcp xpiveiv tivoc, smßaXojiivou xaira tSl 'Pcopaicov ^0-/) xal noXXa xa-r/jyo-
pfjcravroi; xal 7rixp6><;. Pour une liste de ces «accusations» quasi regulieres,
cf. Th. Mommsen, op. cit., III, 369 n. 1 ; F. W. Walbank, Comm. I, 682 ; 690.
Sur la reddition de comptes financiere, developpee ä partir des stipulations
des diverses leges repetundarum, cf. l'excellente mise au point de E. Fallu,
Les rationes du proconsul Ciceron, in Aufstieg und Niedergang I 3 (Berlin 1973),

209-38 (Polybe prouve que les comptes financiers sont rendus devant le

Senat des Pepoque de la deuxieme guerre punique).
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IV. LES COMPETENCES JUDICIAIRES ET NORMATIVES

du Senat

II est remarquable que Polybe insiste d'abord sur ses

pouvoirs financiers (13, 1-3), et qu'il y revienne tres longue-
ment, ä propos de la subordination du peuple au Senat, dans

le fameux passage concernant la locatio des contrats publics
(17, 1-6). Or, lä encore, il s'agit en droit de deux choses

differentes. Dans le premier texte, il s'agit vraiment de 1 'aerarii
dispensatio : le Senat doit voter un decretum pour les entrees

et les sorties ; le questeur ne peut pas effectuer d'operation
sans son ordre. Les censeuts regoivent enfin un « budget»
(en latin pecunia attributa) pour les contrats qu'ils passent.
Tout cela est exact et parfaitement conftrme par le droit et
la pratique 1. En 17, 1-6, au contraire, il s'agit d'autre chose.

La locatio, ce sont les censeurs, en tant que responsables des

publica du peuple romain, qui en ont la responsabilite. C'est

une chose — les textes l'assurent — qui depend de leur
arbitrium (on a meme pu soutenir recemment qu'ils avaient
a cet egard une veritable iurisdictio et meme un imperium);
a l'origine, ils etaient sans aucun doute souverains a cet

egard, comme tout magistrat dans les contrats qu'il passe
au nom de l'Etat. Or, ce n'est a notre connaissance qu'en 184

— lors de la censure de Caton, et c'est essentiel — que le

Senat, cedant pour la premiere fois aux reclamations des

publicains, se saisit de la question et «ordonne» qu'on
recommence la locatio 2. Et ce n'est pas avant 169 que le

peuple — qui jusqu'alors, comme le dit bien Polybe, depen-
dait du Senat pour ces questions — commenga, par le biais
d'une rogatio tribunicienne, a reclamer le droit d'exercer dans

ce domaine aussi sa souverainete : ne ea rata locatio esset; cette

1 Je renvoie ä une etude sous presse Tributum. Recherches sur la fiscalite directe

sous la Republique romaine, ä paraitre dans A.ntiquitas (Bonn 1974).
2 F. Cancelli, Studi sui censori e sulVarbitratus della lex contractus (Milano 1957),
60; Liv. XXXIX 44> 8.
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action etant dirigee moins contre le Senat que contre les

censeurs (Liv. xliii 16,3: cum impetrare nequirent a senatu,

ut modum potestati censoriae imponerent) 1. Mais de toutes fagons,
les pouvoirs (reels) du Senat en ce qui concerne d'une part
l'attribution de credits, d'autre part le controle de la locatio,

n'appartiennent pas au meme registre. II n'importe : Polybe,
a juste titre penetre de l'importance de ces questions budge-
taires et fiscales, les met sur le meme plan.

Mieux encore : il conclut son expose (17, 5) en disant

qu'en toutes ces matures le Senat a la xupfa. Le mot, comme
on a vu, rend tres souvent l'expression ratum (cf. Tite-Live,
texte ci-dessus), qui est essentielle ä Rome pour designer
l'acte qui en rend un autre pleinement valable. Or, on a pu
soutenir recemment2 que, precisement dans les domaines
bien notes par Polybe, le Senat a developpe une activite
« normative », c'est-a-dire presque legislative, alors qu'il en

est, en principe, depourvu. Sans doute, il est difficile de dis-

tinguer entre mesures « administratives» et « normatives ».

Mais Polybe, lorsqu'il parle en 13,5-6 des «enquetes»
menees par le Senat en Italie sous les divers chefs de conspiration,

empoisonnement, meurtre, etc., pense certainement ä

une affaire comme celle des Bacchanales en 186. Or, les

decisions finales, reglementant et surveillant les associations,
ont bien un caractere « normatif» (en particulier le senatus-
consulte mentionne par Tite-Live, xxxix 18,8). Polybe
(16, 2) ajoute pourtant que meme dans ce cas, le Senat ne

peut rien si son decret n'est pas « sanctionne, ratifie » par le

peuple (av (17) CTUVS7UXUpMC7Y) TO 7rpoßsßouXsi)fI£VOV 6 S^piop); c'est

precisement ce qui se passe dans l'affaire des Bacchanales

pour les recompenses (ea omnia lata adplebem factaque sunt ex
senatus consulto). Ainsi, Polybe voit doublement juste : d'une

lLiv. XLIII 16, 3 ; 16, 7.
2 G. Crifö, Attivitä normativa del Senato in etä repubblicana, BIDR 10

(1968), 31-121, particulierement 53-61 (Polibio sul Senato).
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part le Senat, bien qu'en principe depourvu et de pouvoir
legislatif et de pouvoir judiciaire, en est arrive dans certains
cas precis ä exercer une sorte de pouvoir de ce genre ; mais,
dans les deux cas, il demeure sous la xupla tres generale du
peuple — qui s'exerce, naturellement, surtout par l'inter-
mediaire des tribuns (16, 4-5). En particulier, Polybe marque
bien le droit qu'ont ces derniers d'arreter une procedure de

deliberation (Im tIXo? ayeiv). Une decision du Senat qui ne

peut, par suite d'une intercessio, devenir un senatus-consulte,
reste une simple mesure indicative — une auctoritas. Cela

reste vrai encore en 51, puisque Ciceron propose, dans le

De Legibus, la formule fameuse: eius decreta rata sunto,

precisement contre le veto tribunicien : dans ces domaines,
il manque au Senat la xupla.

Chez un auteur comme Denys — beaucoup plus attend!"

au droit, dans ses racines historiques, que Polybe — nous

pouvons trouver trace (ix 37, 2) de la distinction fonda-
mentale et juridique entre le consultum du Senat et la loi du

peuple1. Polybe sans doute ne l'ignorait pas. Mais il
n'ignorait pas non plus combien eile etait formelle. C'est

pourquoi il aime mieux enumerer les « competences», les

domaines d'action reels du Senat et du peuple, sans se pre-
occuper si la decision a force de loi ou non. Et surtout il
prefere marquer les interferences, les domaines oü l'un a

besoin de l'autre, oü l'un peut « rendre effectives » les
decisions de l'autre. En fin de compte, son diagnostic n'est pas
tres eloigne de la formule de Ciceron, Rep. II 33, 57, pour
definir precisement la constitution romaine apres la creation
des tribuns :

id enim tenetote quod initio dixi, nisi aequabilis haec in civitate

compensatio sit iuris et officii et muneris, ut et potestatis satis

1 Contrairement ä ce qu'on affirme d'apres A. Piganiol, Les pouvoirs cons-
titutionnels et le principat d'Auguste, JS 1937, 150, la phrase de Leg. Ill
3, 10 : eins decreta rata sunto, ne vise pas « ä donner force de loi aux s£natus-
consultes », mais ä empecher ^intercession tribunicienne contre ces derniers.
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in magistratibus et auctoritatis in principum consilio et libertatis
in populo sit, non posse hunc incommutabilem reipublicae con-

servari statum b

C'est, d'une formule, resumer Polybe, mieux sans doute que
cette formule voisine de la Rhet. ad Herennium iv 3 5, 47, qui
illustre, a coup sür, une forme d'eloquence pro-senatoriale
de la fin du IIe s. av. J.-C. :

Senatus est officium consilio civitatem iuvare; magjstratus est

officium opera et diligentia consequi senatus voluntatem; populi
est officium res optimas et homines idoneos maxime suis sen-

tentiis deligere et probare.

Du juridisme excessif de Denys, que sa curiosite archaisante
lui faisait adopter, des formules trop abstraites ou trop ora-
toires de Ciceron ou de l'auteur de la Rhetorique, qui ne voit
cependant la distance presque infinie qui separe Polybe et

sa methode d'analyse enumerative en termes de pratique et
de pouvoirs concrets Pour lui, il ne s'agit pas de recueillir
pieusement des fictions juridiques — mais nous dirions

presque d'operer ce qu'on appelle une «analyse decisionnelle»,
d'etudier le «processus de decision» (decision making)2

pour decider exactement ce qui revient ä chaque pipoq de la

cite, ces trois organes qu'il voyait tous les jours agir, les

magistrats, le Senat, le peuple. Rien n'est plus significatif, a

cet egard, que le contraste absolu de methode entre son

expose en diptyque (pouvoirs positifs de chaque « organe »,

puis limitation de ces pouvoirs) de la constitution romaine,
et celui que Ciceron, un si^cle plus tard, donnera au livre 111

1 Noter cependant la Variante de Leg. Ill 12, 28 : cum potestas in populo, ancto-

ritas in senatn sit; elle s'explique aisement par la difference de contexte : lc
De republica se presente comme une retrospective historique (129 av. J.-C.) ;

le De legibus est ä usage contemporain.
2 Je compte presenter ailleurs une tentative pour appliquer une analyse des

« decision making process » au Systeme politique romain du Ier siecle av. J.-C.
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du De legibus. Ce dernier, se plagant pourtant lui aussi dans
la lignee de la philosophie grecque, academique avec Piaton,
peripateticienne avec Aristote, Theophraste et Dicearque (et
meme, aussi surprenant que ce soit, stoicienne avec Diogenex),
explique que sa constitution, prevue pour l'etat ideal (in 2, 4),
sera centree sur les magistratures : et c'est bien ainsi que
Quintus la qualifie : magistratuum descriptio (in 5, 12), expli-
citement rattachee ä la temperatio reipublicae louee par Scipion
dans les six livres de la Republique. Et, en effet, la tres cel£bre
«constitution de Ciceron» s'ouvre par la formule iusta

imperia sunto et s'acheve par la reddition de compte des anciens

magistrats devant les censeurs. Sans doute, au passage,
Ciceron a-t-il dit beaucoup de choses sur le Senat — plus
meme que Polybe, puisqu'il parle de sa composition, de son
recrutement — et sur le peuple — puisqu'il parle de la

provocatio, des elections, et meme du mode de scrutin. Mais
vraiment tout s'organise a partir de cette notion centrale de

magistrature, longuement developpee en prologue (1, 2-2,5),

exposee sous tous ses aspects, y compris le tribunat. Le
contraste avec Polybe est frappant. Ciceron n'est pas moins
complet ou plus abstrait: il est seulement plus romain, il
parle en juriste qui sait — comme le savaient aussi, obscu-

rement, les annalistes — que la magistrature romaine, issue
de la royaute sacree etrusque, etait en effet le pivot de l'Etat,
sans lequel, en principe, le peuple ne pouvait ni agir, ni
meme exister. Sur ce point sans doute Mommsen a vu juste.
Mais cet aspect des choses n'est en somme aux yeux de

Polybe qu'une apparence, parce que c'est une survivance.

1 Sur les sources de Ciceron, cf. Leg. III 5, 13-6, 14 (corriger le a Dione stoico

par a Dio(ge)ne, c'est-ä-dire Diogene de Babylone, scholarque qui a precede
Antipater de Tarse). Le traits de Theophraste auquel Ciceron fait allusion a

sans doute ete retrouve, en partie du moins : W. Aly, Fragm. Vat. de eltg. mag.,
Studi e Testi 104 (Cittä del Vaticano 1943), 48-9, et F. Sbordone, Le perga-
mene vaticanc De eligendis magistratibus, PP 3 (1948), 269-90; E. Lepore,
IIprinceps cueroniano e gh ideale polthct della tarda repubblica (Napoli 1954), 148 ;

241 ; 273 ; 285-6.



POLYBE ET LES INSTITUTIONS ROMAINES 243

Lui, il explique ce qu'il voit: des competences multiples,
des pouvoirs de fait, qui se contrebalancent; un jeu de
possibility juridiques, d'empechements ou de controles pratiques,
dans lequel, a cote des pouvoirs formels, interviennent aussi

des calculs, des craintes, des supputations : bref, un «

Systeme », comme on dirait, ou une « structure », dans laquelle
les rapports et les positions comptent plus que les elements.

V. POLYBE ET CATON

II nous faut maintenant nous demander a quoi correspond
cette analyse. Repond-elle ä un moment du developpement
des institutions de Rome Autrement dit, Polybe est-il le
seul ä presenter cette interpretation, ou bien la tient-il d'un
autre Etait-elle isolee ou repandue Pour repondre a cette

question, il faut, je crois, reagir contre une tentation : celle
d'isoler le livre vi dans l'ensemble de l'ceuvre ; et, ä l'interieur
du livre vi, d'isoler les grands « morceaux » (l'anacyclose, les

rapports de pouvoirs a Rome, la militia Romana, etc.), sans

voir ce qui les unit et surtout ce qui les justifie. Pour Polybe,
l'expose minutieux de la militia Romana 1 etait au moins aussi

important que celui des pouvoirs du Senat pour son propos,
qui etait d'expliquer les victoires et les conquetes de Rome.
II ne s'agit pas seulement de techniques — mais de montrer
comment, dans la pratique, les institutions et les habitudes

convergent pour obtenir le resultat desire. La 7coXixsta, au
sens etroit du mot, n'est, en realite, qu'un aspect ou qu'une
partie — et en somme la moins importante — de cet ensemble

d'institutions et de coutumes qui forme «l'esprit» d'un
peuple. C'est ce que montre tres clairement le passage, situe
bien plus avant dans le livre vi, dans des developpements
d'autant plus importants qu'ils sont plus proches de la conclu-

1 Cf. les considerations tactiques, XVIII 28 et 32.
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sion, oü Polybe declare que l'essentiel, pour juger un peuple,
consiste a juger les mceurs et les lois 1, et que si les moeurs
et les lois sont bonnes, on doit en deduire que les hommes
et la constitution (xat tyjv toütcov TroXtTsEav cTcouSaiav) le sont
egalement. C'est pourquoi, au fur et ä mesure qu'on s'ap-
proche de la conclusion du livre vi (tout entier destine a

montrer pourquoi Rome devait vaincre d'abord et conquerir
ensuite), les considerations proprement constitutionnelles
(bien qu'elles reapparaissent plusieurs fois, en particulier au

chapitre 51, pour la grande comparaison avec Carthage),
s'estompent de plus en plus au profit de l'examen (qui est en
fait un eloge) des « moeurs » des Romains. Le passage sur la

militia lui-meme culmine en quelque sorte avec les chapitres

37-39, qui detaillent longuement les « recompenses et puni-
tions » qui assurent la cohesion et la force des armees romaines

(39, 11): Totaur/jp 8' E7uptsXsEap oijG-qq xod tJ7rouS9jp 7t s p e te
la; Tijia; xat t t pt w p e a p Tap ev Totp <TTpaT07rsSoEp, sexo-

T«p xal Ta tsXt) tcov TroXsptEXMv Ttpaipswv smTuy?) xat Xapt7rpa

ytvETat Si.' aürcov.

Cette reflexion, qui clot l'expose de l'organisation de

l'armee, fait echo au commentaire sur la souverainete du

peuple (14, 4), commentaire que nous avons cite plus haut

(p. 231), et dans lequel apparaissent aussi les Ttgal xai TEptcoplaE.

« Honneur », « recompense », « punitions » — emulation et

discipline, tels sont done les 107) — servis par des lois —
qui font la force de Rome 3. Tout est destine ä illustrer ce

propos, et surtout le chapitre sur les ceremonies funebres des

hommes d'Etat, les elogia et les imagines (52,11): "Ev 8s

p7)0SV EXaVOV ECJTaE (37)pEStOV T7)p TOU TtoXETEUptaTOp CnTOuSvjp, 7)V

7rois1<Tat> 7ispl to toeoutoop dTOTEXstv avSpap coctts 7t<xv Ü7to-

ptEVEEV T0^ LUySEV EV T?) TOXTptSl T7)p E7r' apETvj <p7]pl7)p.

« II ne peut y avoir plus noble spectacle pour un jeune

1VI 47, 2.
2 Cf. la temarque excellente sur les centurions, VI 24, 9.
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homme qui aspire ä l'honneur et ä la vertu », ajoute Polybe
(53, i°)-

Ayant ainsi tout centre autour de l'emulation et de la

discipline, Polybe fait ensuite allusion (54, 4-6) aux exemples
legendaires ou historiques de devouement, de « severite » ou
de soumission dont l'annalistique etait remplie (et qu'il avait

peut-etre evoques dans 1'« archeologie» perdue) 1. Puis il
consacre quelques lignes aux habitudes « concernant l'argent
et les richesses» (xa Trepi xoü<; xpY)4axi,cs-fi.oij? eOtj) (56, 1), pour
montrer l'absence de corruption a Rome. Enfin (56, 6-15),
il passe a ce qui, ä ses yeux, contribue le plus fortement ä

« maintenir la cohesion » de l'Etat romain (xoüxo cuvexeiv xa
'Pcojratwv TCpaYjaaxa), c'est-a-dire ce qu'il appelle xyjv SeifftSat-

piovlav et qui est plutot la crainte des dieux que la superstition
(si cette distinction a un sens dans 1'Antiquite)2. II s'agit en
fait de la religio — et l'exemple que fournit Polybe, celui du

serment, le prouve bien. Rome est la cite de la « religion »,
du serment, de la fides, comme eile est celle de la discipline
rigoureuse, de l'emulation dans la vertu, et non de la concurrence

pour le pouvoir. Les ambitions y sont tenues en bride,
canalisees pour la gloire de la collectivite. La constitution ä

proprement parier, cette constitution mixte bien equilibree
ou chaque partie prenante voit ses pouvoirs balances par
d'autres, ou chacun a besoin des autres et doit done mettre
un terme a ses propres ambitions, n'est, dans cet ensemble
de mores, qu'un aspect des choses, un element parmi d'autres.

Demandons-nous maintenant ä quoi, ou a qui nous fait
penser cette vision de Rome. La reponse, a mon avis, est

1 Cela deviendra un topos {par ex. les imperia manliana) ; cf. Val. Max. II 7, 1-15 ;

II 9 ; V 8 ; etc.
2 Ce sens est ä bon droit donne par Liddell-Scott-Jones. Pour les idees reli-
gieuses de Polybe, cf. les critiques de D. Musti, Problemi polibiani, PP 20
(1965), 397, ä A. Alvarez de Miranda, La irreligiosidad de Polibio, Emerita
24 (1956), 27-65 ; et P. Pedech, Les idees religieuses de Polybe, RHR 167

(1965), 35-68.
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claire : c'est la Rome de Caton l'Ancien x. Je crois et vais

essayer de montrer que l'influence de Caton sur l'ensemble
de l'ceuvre de Polybe est fondamentale, non seulement sur
le plan de l'information et des faits, mais sur le plan politique,
voire doctrinal, meme si leurs temperaments ou leur conception

de l'histoire different sensiblement.
On a beaucoup ecrit sur les rapports de Polybe et de

Caton, et je n'ai pas l'intention de reprendre ici tous les

aspects de ce probleme. Qu'ils se soient connus de pres et

frequentes, grace ä l'amitie commune de Scipion, me parait
certain. Les Histoires de Polybe contenaient peut-etre, dans

un des derniers livres, un encömion de Caton, qui, si nous
l'avions conserve, nous serait precieux. Mais je pense que
les rapports entre les deux hommes ont du etre beaucoup
plus cordiaux qu'on ne dit; on interprete mal, en effet, la
fameuse anecdote, qui se trouve chez Plutarque {Cat. ma.

9, 2-5), mais que celui-ci a probablement puisee directement
chez Polybe, sur la liberation des otages. En fait, l'anecdote
montre que c'est Caton qui — employant bien sur un argument

contestable mais efficace — enleva au Senat la decision

qui leur etait favorable. Et le fait que Polybe, avant de

presenter une nouvelle requete au Senat, ait juge bon d'aller
d'abord consulter Caton, prouve plutot la confiance de leurs

rapports. Enfin le mot de Caton, sur la caverne des Cyclopes
(d'ailleursplein d'esprit), s'applique au Senat,non a lui-meme2.

Je rappellerai d'abord — au plan de la Quellenforschung

— que toute la partie du livre vi consacree a la militia est

1 Sur Caton et Polybe, d'abord du point de vue historique, cf. W. Soltau,
Römische Chronologie (Freiburg i.B. 1889), 352; R. Laqueur, op. cit.y 248;
270; D. Kienast, Cato der Zensor, seine Persönlichkeit und seine Zeit (Heidelberg

1954), 110-6; et surtout F. della Corte, Catone Censore2 (Firenze 1969),
150-62 ; pour les Origines, cf. recemment W. A. Schröder, M. Porcias Cato.

Das erste Buch der Origines, Ausgabe und Erklärung (Meisenheim/Glan 1971).
2 Plut. Cat. ?na. 9, 3 : atiÖi? sTrs^elpouv eis X7]v auyxXvjxov elaeXOeiv 6

[seil. 6 Kaxcov] \1s1Bnxaccc, ScpT] x6v ÜoXußiov, caaTrep xöv 'OSuaosa, ßouXeaöat
tcccXlv elt; xo xou KuxXco7to<; cTTYjXatov eiaeXöeiv...
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sans doute fortement inspiree par le De re militari de Caton \
Certains passages sont presque traduits mot pour mot,
comme le montre l'exemple suivant:

Festus, p. 298-300 L : Polybe VI 35, 5 :

Procubitores dicuntur feri velites

qui noctu custodiae causa ante

castra excubant, cum castra
hostium in propinquo sunt, ut
M. Cato in eo quem de re militari

scripsit.

Trjv 8' sxfop STUcpaveiav ol ypoa-

cpofiayot. 7rAY)pou<n, -reap' oAov

xa0' 7)|iipav tov yapaxa 7tapa-
xoiTOÜVTSi; — auTT) yap S7Ute-

TaxTai toutoi.<; 4 XeiToupyia —
Itz'i <ts> twv eiaoScov ava Ssxa

TtOlOUVTOC!. TOUTCOV GOITCOV TO.Q 7TpO-

xoiTiap.

Sans doute, les quatre autres phrases du De re militari
citees par Festus ne se retrouvent-elles pas formellement dans
les passages correspondants de Polybe (mais peut-etre dans
la lacune entre les chapitres 42 et 43). Mais tout l'esprit de

ces pages sur la militia est catonien : tout le sens des dona

militaria (d'ailleurs conforme au mos maiorum) est donne dans

ce fragment de Voratio apud equites (frgt 18 Male. Festus,

p. 220, 9 L.):
maiores seorsum atque divorsum pretium paravere bonis atque
strenuis, decurionatus, optionatus, hastas donaticas, aliosque
honores.

Sur le plan politique, la convergence des jugements est
aussi nette. La censure de Caton fut toute entiere tendue

vers la restauration, peut-etre utopique, d'une respublica

austere, disciplinee et honnete, celle que decrit Polybe pour les

1 Une autre source possible (mais non exclusive) est sans doute Pantiquaire
Cincius (ä distinguer de Cincius Alimentus ä propos duquel cf. M. Schanz
— C. Hosius, Geschichte der römischen Literatur I, 175), qui avait aussi ecrit un
De re militari (Gell. XVI 4, 1 ; 2 ; 6). Cf. Plb. VI 26, 2 Gell. XVI 4, 3-4 ;

et Plb. VI 33,i Gell. XVI 4, 2 (ce sont les textes des deux serments auxquels
Polybe fait allusion).
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annees d'Hannibal, mais dont il sait tres bien (xxxi 25) que
Caton lui-meme la jugeait deja sur la mauvaise pente. L'ins-
cription du socle de la statue de Caton au temple de Salus,

telle que Plutarque la transcrit, rend un son tres polybien
{Cat. ma. 19, 4) ' "Oxi tt]v 'PcopiaEcov 7toXixslav eyxsxX!.p.ev7)v xal

p£7roucjav Im xa xelpco, ti.[xy]ty)<; yevopisvoi; ypyjcrTai!; äycoyah; xal
ac!>9pocjtv sGiaptoii; xal St-SaaxaXlaii; e'u; öpGov aÜ>0t<; <x7TOxaxecjTY)crs.

L'aspect moral n'est cependant pas le seul. Caton, censeur
et historien, orateur et jurisconsulte, etait aussi un polymathes
et n'etait certainement pas etranger au genre politikos. Trois
ou quatre rencontres sur des points essentiels, dont les uns
touchent ä la pratique, mais les autres a la doctrine, vont
nous montrer, ä mon avis, une parente frappante entre Caton
et Polybe, et sans doute une filiation.

D'abord, il est sür que Caton avait reflechi, comme
Polybe, a la nature de la constitution romaine, a son origine
et a ses developpements, et ä ses ressemblances et differences

avec celles des autres pays — Carthage et Sparte au moins.
On a souvent commente — de La Roche ä F. W. Walbank,
en passant par F. Taeger — le passage bien connu du
De rep. II 1, 2, ou Scipion Ciceron) citant formellement
Caton, lui attribue la remarque suivante: alors que les

Cretois, avec Minos, les Lacedemoniens avec Lycurgue, et

meme les Atheniens, avec Dracon, Solon et Clisthfene, ont
tenu leurs institutions d'un seul, ou de deux, ou de trois
legislateurs au maximum, la constitution romaine, au con-
traire, a ete due a de multiples initiatives reparties sur de

nombreux siecles. Or, Polybe (vi 10, 12) presente ä peu pres
la meme remarque, dans un contexte sans doute un peu
different, ä propos de la constitution de Lycurgue :

Caton Rep. n 1, 2 Polybe vi 10, 13-14

is dicere solebat... nostra autem 'Pwpiaioi §s to fxev tsXo? xauxo

respublica non unius esset ingenio 7te7toE7)vxai tt]<; ev xyj 7raxpE8i.

sed multorum, nec una hominis xxxocardator;, oü pujv §ia Xoyou,
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vita sed aliquot constituta saeculis Sta Se 7roXXcov äycovwv xal irpay-
et aetatibus [idrcov, si; aut% äst T?j<; ev raZ;

Kspmsisiaic, SKiyv&aeox; alpoü-

(ISVOl TO ßeXxiOV...

Qu'il y ait des differences entre les deux passages, c'est
indeniable : Polybe met en avant le Xoyo; de Lycurgue (ce

qui ne l'exclut pas chez les Romains d'ailleurs), Caton (§ 3)

insiste au contraire sur la superiority de l'effort collectif sur
les intuitions d'un individu, meme genial. Mais la parente
des deux textes montre au moins un topos commun : 1'excellence

de la constitution romaine ä travers un processus de

croissance biologique. Car cette trop fameuse metaphore,
presente chez Polybe, et ä laquelle on a sans doute accorde

trop d'importance, se retrouve aussi, toujours attribute a

Caton, dans le meme passage du De republica (11 1, 3) :

si nostram rempublicam vobis et nascentem, et crescentem, et

adultam, et iam firmam atque robustam ostendero.

Ce qui rappelle de nombreux passages chez Polybe 1,

particuliferement vi 9, 12 : nzpL ye ty}? 'Pcofialcov TCoXiTela? xaxa

xauTTjv ty)v eTuaxaariv fiaXiax' av eX0oi(iev el; yvwcnv xal xy); auaxa-

azosc, xal T7j? aui;Y)a£co; xal xy); axpiY); öfiolco; Se xal ty]; eiq

tou(itcaXiv ecropievY); ex xoüxcov fiexaßoXY];, auquel nous pouvons
attacher une certaine importance parce qu'il vientjuste avant
1'excursus sur Lycurgue — alors que chez Ciceron Caton),
le passage correspondant est situe juste apres.

Cette rencontre ne signifie naturellement pas que Caton
soit la source directe de Polybe en ce qui concerne la « theorie
genetique » des constitutions — pas plus que pour la comparison

entre Rome et Sparte. Comme on l'a vu plus haut,
les sources de cette «theorie» sont multiples et lointaines;
en realite, ce qui apparait chez Polybe, qui n'est pas un phi-

1 Plb. VI 4, 11-13 ; 9, 11-14 ; 43, 2 ; 51, 4-8 ; 57 ; cf. F. W. Walbank, Comm.

I, 645.
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losophe, n'est guere qu'un lieu commun, ä peine plus qu'une
metaphore. Ce qui me parait important, c'est que Caton,
vraisemblablement dans ses Origines, la connaissait egalement,
du moins sous sa forme la plus devaluee, et qu'elle ne repu-
gnait pas a sa conception de devolution de Rome et de son
declin possible, quoique retarde par l'excellence de sa

constitution comme par les remedes vigoureux que lui-meme lui
appHquait.

L'idee que la constitution de Carthage etait une constitution

mixte figurait aus si chez Caton sans doute dans les

Origines, comme l'atteste la fameuse scholie de Servius

(Aen. iv 682 H. Peter, HRR2 frgt 80) :

Quidam hoc loco volunt tres partes politiae comprehensas, populi,
optimatium, regiae potestatis. Cato enim ait de tribus istis

partibus ordinatam fnisse Carthaginem.

Cela coincide en gros avec Polybe vi 51, 2 (qui s'applique,
comme l'a note F. W. Walbank, aux origines, to plv dvexaOsv,

c'est-a-dire avant les guerres puniques) : xal yap ßa<ri,Xst<;

9j<rav Trap' auToh;, xal to yepovTiov stye ttjv api.CTT0xpaTi,xr)v s^oo-

(jlocv, xal to ttA^Öo^ •Jjv xüprov tmv xaGvjxovTWv aÜTÖ.

Naturellement, la encore, cela ne prouve aucunement que
Caton se soit soucie en philosophe des sources de cette

conception philosophique, qu'il ait lu Dicearque ou Aristote.
Cela prouve seulement que, lorsqu'il redigeait les premiers
livres des Origines (entre 174 et 154, sans doute) 1, ce genre
de considerations etait devenu relativement familier a Rome.

Beaucoup plus importantes me semblent des rencontres

portant sur des points particuliers des institutions romaines.
Nous avons note plus haut toute l'inspiration moralisante de

Polybe qui, incluant la 7toAiTsla dans 1'ensemble des sGv;

xal vopufia, insiste sur les contraintes collectives, les incita-

1F. della Corte, op. cit94 sqq. (les trois premiers livres des Origines ecrits
avant 167, vers 174 (cf. p. 153)).
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tions (recompenses et punitions), le sens de l'honneur et de

l'emulation qui, ä ses yeux, expliquent la precedence de Rome.
Dans un passage perdu du livre vi, cependant, il relevait
une lacune regrettable a ses yeux, une negligence {Rep. iv 3,3):

considerate nunc cetera quam sint provisa sapienter ad illam
civium beate et honeste vivendi societatem; ea est enim prima
causa coeundi, et id hominibus effici ex re publica debet partim
institutis, alia legibus, principio disciplinam puerilem ingenuis,
de qua Graeci multum frustra laborarunt, et in qua una Polybius
noster hospes nostrorum institutorum neglegentiam accusat, nullam

certam aut destinatam legibus aut publice expositam aut unam
omnium esse voluerunt...

Or Caton, parmi bien d'autres choses, s'est toujours
soucie des problemes de l'education. En temoigne d'abord
le soin avec lequel il se chargea de celle de ses fils — a titre
prive — (Plut. Cat. ma. 20, 9-11) 1. Mais un de ses apophteg-

mata, transmis lui aussi par Plutarque, rappelle singuliere-
ment, comme un reproche, le passage (perdu) de Polybe que
nous a conserve par hasard le De republica (Plut. Cat. ma. 8, 6):
Tov Se Syj[AOV 6 Koctgiv scpy] tgjv 'Pcopialcov oü fiovov rale; 7ropcpupaic;,

aXAa xal to1c, S7UT7)8sü[iacr!, rap Tipiap inifpoKpsiv. «"Q<; yap ol

ßacpsii;, £tp7), TaÜTTjv [xaXicrra ßaTCTOucriv fj yatpovrat; opSoiv, ootox;

ot VEOi TaÜTa [xavOavoucrt xai. ^7]Xou(ji.v, aic, av o 7tap' upiüv etoxivoc;

E7T7]T0Ct».

En ce qui concerne la 7toXiTela enfin, bien des notations

que nous avons rencontrees chez Polybe — et qui, comme
j'ai essaye de le montrer, sont etrangeres a l'expose tradi-
tionnel du droit public romain — trouvent leur parallele
dans des discours, ou des actions, de Caton. Les remarques
qui se rencontrent, a deux reprises, sur les rapports du consul

ou du proconsul avec son questeur, et sur les « redditions de

1 Cf. la grande ressemblance entre l'anecdote concernant le courage militaire
du fils de Caton (Plut. Cat. ma. 20, 10-11) et ce que dit Polybe, VI 37, 13.
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comptes» (12, 8 ; 13, 2 ; et 15, 10), trouvent une illustration
a contrario dans l'anecdote sur les rapports entre Caton et

Scipion l'Africain en Sicile en 205 (Plut. Cat. ma. 3, 6) : « aux
reproches de Caton sur ses depenses, Scipion repond qu'il
ne voulait pas avoir un questeur si severe, et qu'il aurait ä

rendre compte ä la cite de ses actes, non de ses depenses»
(7rpa^suv yap, oü yp7)fraxa>v x?j 7raXsi Aoyov ocpelAeiv). Plus signi-
ficatif encore : on a vu la place que Polybe — tr£s clairvoyant
a cet egard — faisait, dans le Systeme politique romain, a

l'equilibre xip-Yj/xip-wpla, et parmi ces derniers, aux proces
qui attendent les anciens magistrats. Or toute Paction
politique de Caton illustre ce schema (Plut. Cat. ma. 15, 1) :

17)5 8s TToXerslai; cpalvsxat. x8 7repl xa5 xaxvjyoplai; xal xouc,

lA^yyouc; töv 7xov7)pü>v [roptov oü puxpä<; a^iov ctkouSt)? 4y7]crafrsvo<;.

Et l'on peut citer encore un de ses apophtegmes (15,3):
Asysxai Se xal veavlaxco xtvl xs0vy)xoxo(; Ttaxpbi; sy0pov Tjxijrco-

xoxt xal Tropeuopisvcp 81' ayopä? pisxa xijv SIxyjv <x7ravxY|aa(; 6 Kaxcov

8s^id>ffa(70ai. xal s'nzsiv, 6x1 xaöxa ypT) xoi? yovsücrtv svayl?(eiv,

oüx äpva? ou8' splcpoui;, äAA' sy0pwv Saxpua xal xaxaSlxa«;

J'en arrive enfin a ce qui me parait le plus significatif.
Seul de tous les auteurs qui ont expose, dans un texte syste-
matique, les mecanismes de la constitution, Polybe, comme
je l'ai dit, fait une place privilegiee aux questions financieres,
et particulierement a la locatio censoriale (13, 3 et 17, 1-7).
L'exactitude, meme dans les details, de ce dernier passage
a ete souvent commentee, et moi-meme j'ai essaye recem-
ment de montrer qu'un membre de phrase faisait allusion a

des faits de la seconde guerre punique 1. Mais en realite, ce

que ce texte evoque de plus proche, c'est le recit de la locatio

effectuee par Caton lors de sa censure en 184 (Liv. xxxix
44, 8 ; Plut. Cat. ma. 19, x). Precisement, le recit livien
permet de constater l'exactitude de 1'expose de Polybe :

c'est bien le Senat — cedant aux supplications des publicains

1 Dans The Irish Jurist 1971, 174-6.
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de$us — qui a le dernier mot dans l'affaire et qui« annule »

la premiere locatio. D'oii Polybe pouvait-il tenir ces

informations, sur un fait qui datait d'une quinzaine d'annees

avant son arrivee a Rome, sinon d'un expert en la matiere,
certainement bon connaisseur des finances publiques et pri-
vees, Caton lui-meme Celui-la, en tant que censeur, n'avait
certainement pas apprecie la tentative du Senat pour controler
ses activites : du moins etait-elle conforme au mos maiorum.

Or, quinze ans plus tard, cette competence superieure du
Senat en matiere financiere allait etre battue en breche pour
la premibre fois par une tentative tribunicienne, au profit
du peuple. En 169, en effet, desesperant d'obtenir le meme
service des senateurs, les publicains parviennent ä convaincre

un tribun de proposer une rogatio specialement destinee a

annuler l'acte des censeurs b La manoeuvre echoua au dernier
moment: mais en 123 au moins (peut-etre d'ailleurs des 133,
avec la lex de Tiberius Gracchus sur l'heritage d'Attale), le

peuple acquit definitivement le droit de superviser, s'il l'esti-
mait necessaire, l'administration financiere, et en particulier
la locatio censorienne. C'est la sans doute un processus que
Polybe a desapprouve. II n'en tient nullement compte dans

le tableau qu'il fait de la repartition des pouvoirs a Rome :

c'est qu'il veut decrire, comme il l'affirme clairement, la
situation de l'epoque de la guerre d'Hannibal, et non celle,
assez differente ä ses yeux, et entrainee deja vers un commencement

de deterioration, des annees 169-150. Cette nostalgie
d'un passe glorieux coincide avec la «jeunesse de Caton»,
cette jeunesse qui etait aussi la pleine maturite de Rome,
comme celui-ci le notait avec une note sentimentale inat-
tendue ä l'extreme fin de sa vie (Plut. Cat. ma. 15,4) 2.

II va de soi que si l'image un peu idealisee de la Rome
austere et victorieuse de la seconde guerre punique que nous

iLiv. XLIII 16, 2-8.
2

cog ev aXXotg ßeßicoxöxa av0pw7roLg, hi ^XXoig a7roXoYeta0ai.
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offre Polybe est, comme je le crois, fortement influencee par
la tradition catonienne, il est hors de question de faire de

Caton l'unique source d'oü Polybe ait tire son livre vi.
Le substrat philosophique — meme singulierement simplifie
et affadi — subsiste, et Polybe, auteur grec, n'a pu le recevoir

que de sources (directes ou indirectes) grecques. Mais il me
parait important de nous souvenir que l'habitude de trans-

poser ou d'utiliser dans la polemique, ou meme dans la
pratique politique, les concepts (et les totcoi) de la philosophie
politique grecque, n'etait pas, a l'epoque ou ecrit Polybe
(entre 155 et 146), une nouveaute ä Rome. J'ai cru pouvoir
montrer ailleurs que, dans leurs lignes simplifies, les

discussions philosophiques sur les diverses sortes d'egalite,
appliquees aux « constitutions censitaires», etaient sans doute
dej ä vulgarisees ä Rome vers le tout debut du IIe s. av. J.-G.h
Polybe, en bon Grec, utilise dans le livre vi, pour les besoins
de sa presentation systematique de la -rcoXiTsia romaine, des

categories, ou du moins un vocabulaire, qui appartiennent a

la philosophie politique au moins depuis Herodote et les

sophistes. II les integre dans une « anthropologic» et une
theorie des rapports sociaux (lieu commun s'il en est) d'ori-
gine egalement sophistique. Mais ces passages ou l'echo de
la philosophie est assez fort, sont relativement brefs, non
seulement par rapport a toute l'ceuvre, mais meme au
livre vi tout entier. Le jugement de type moral sur la «

coherence» (6(j.6vota, vi 46, 7 ; £9(1074, vi 4, 13), sur la discipline,
bref sur les « mceurs » des Romains, est plus important que
la theorie politique. Mais la fagon meme dont le fonction-
nement de cette «constitution mixte» est decrite (12-18)

prouve que la theorie s'efface vite devant une analyse toute
pratique des « competences » (l^oucjooa) et des « freins » reci-

proques. La recherche des principes disparait devant la

description de la realite cachee par l'apparence. Cette realite,

1 Dans ma communication au Colloque des Lincei, cMe supra, p. 220, n. 2X.
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c'est celle d'une cite ou chacun ne peut rien sans les autres,
ou chacun redoute les autres, ou tous, en cas de peril surtout,
sont forces de collaborer au bien commun 1. Meme si le
vocabulaire est emprunte a la philosophic politique grecque,
le critere de jugement retenu lui est tout etranger : ce n'est
ni «la justice», ni le «devoir», ni meme la duree pour
elle-meme : c'est l'efficacite dans la defense et la conquete.
En fin de compte, dans cette « parenthese» philosophique
que constitue le livre vi, ce qui frappe, c'est moins la presence
de la philosophic que son absence. Et, compte tenu du fait
que cette peinture de l'Etat romain d'avant-hier semble

toute petrie de l'ideal catonien, le livre vi de Polybe apparait
moins (ce qui est au fond normal) comme philosophique que
comme deliberement historique.

VI. PORTEE CHRONOLOGIQUE DU LIVRE VI

Ces remarques, qui ne pretendent pas ä l'originalite,
peuvent cependant, je crois, nous etre utiles pour tenter de

resoudre quelques-unes des difEcultes d'interpretation du
livre vi. En premier lieu, me semble-t-il, pour la chronologie.
II me parait evident, en effet, que Polybe n'a pas tente d'in-
tegrer au livre vi des elements qui portent la marque des

innovations d'epoque gracchienne. II ne mentionne ni le
Senatus Consultum Ultimum (de 121, il est vrai: mais cela

1 Comme le dit tres fortement Polybe, VI 18, 1-3 ; cf. particulierement la

formule : xoivfj xai xar* IStav exacrrou ctuvspyouvto«; rrpöt; ttjv too Trpoxstfiivou
auvxeXeiav. Ciceron, on l'a vu, traduit assez exactement « l'equilibre» des

pouvoirs que decele Polybe, dans le passage du De repubhca II 33, 57
(compensatio iuris et officii et muneris) ; mais cet equilibre tout pragmatique, fonde
en partie sur la crainte, est tres different de la concordia qu'il entend degager
cf. Rep. II 42, 69, oü la concordia est exprimee, en termes platoniciens, comme
une harmonia (cf. C. Nicolet, Uordre equestre I, 651-3). II y a, de Polybe ä

Ciceron, un considerable ennchissement philosophique (cf. F. W. Walbank,
Polybius, 150).
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prouve a mon sens que ce dernier n'avait pas de precedent),
ni l'apparition des quaestiones senatoriales (177 et 149), ni le
retrait de la judicature aux senateurs, ni meme la conquete
par le populus du controle de la fiscalite (135 et 123). La
phrase sur le tribunat s'explique tres bien par des realites
anterieures ä 133. Rien sur les lois tabellaires, dont la
premiere est de 139. Rien enfin sur la loi agraire (malgre 11 21, 3),

car le chapitre 9 du livre vi, sur la degradation de la democratic,

ou il est fait allusion « au peuple rendu venal et avide
de largesses », ne concerne pas Rome, mais les cites grecques
en general — puisque, du vivant de Polybe, il n'a jamais
existe a Rome « d'homme hardi et entreprenant, auquel son
denuement interdit d'exercer les charges » h

En revanche, comme Polybe le confirme lui-meme, le
tableau vaut essentiellement pour l'epoque de la deuxieme

guerre punique. Le passage 17, 1-5, fait tres nettement allusion

ä la locatio de 184, mais implique l'ignorance voulue des

faits de 169. Pas d'allusion non plus a l'emprisonnement des

consuls par des tribuns en 151
2 (le fait ne figurant d'ailleurs

pas dans le recit de l'annee, xxxv 3-4, qui mentionne pour-
tant la «lächete» des Romains). Nous avons vu le climat
«catonien» qui baigne le livre vi. Tout cela, ä mon avis,
plaide en faveur d'une redaction unitaire anterieure au depart
de Rome en 150, et — pourquoi pas — ä sa place dans la
redaction d'ensemble des quinze premiers livres.

L'« ambiance catonienne» signifie-t-elle une influence
directe d'un texte sur 1'autre? En d'autres mots, Polybe
a-t-il eu une ou plusieurs « sources » pour tels ou tels

passages du livre vi? La reponse me parait probable pour la

militia (qui proviendrait en partie du De re militari de Caton,

1 De meme le chapitre 57: car, s'il evoque quelque chose dans l'histoire
romaine, ce sont quelques phrases de Salluste pour la periode de la guerre
de Jugurtha; et en fait, il s'agit de lieux communs, comme l'a bien vu
F. W. Walbank, Comm. I, 745.
2 Liv. Perioch. 48 ; App. Hisp. 49.
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de date inconnue). Pour le « droit public» ä proprement
parier, je repondrais par la negative : meme si Polybe a

utilise un traite de droit public inconnu, ce ne pouvait
etre un texte romain : le livre iii du De legibus de Ciceron
comme le resume de l'siCTaycoyixov commentarium de Varron,
cite dans A.. G. xiv 7, montrent combien l'esprit du droit
public romain etait different. Les seuls exposes de droit public
que nous puissions identifier avant Polybe sont les Fasti,
les livres De comitiis, De consulum potestate, De re militari de

Cincius (Alimentus); mais meme si Polybe les a utilises

(comme deux passages de la militia (26, 2 et 33, 1) peuvent
le laisser entendre), les distinctions memes qu'adoptait
Cincius (De comitiis) ne se retrouvent pas chez Polybe. Les

autres livres que nous pourrions invoquer — les Libri
magistratuum de Sempronius Tuditanus, le De potestatibus de

Junius Gracchanus — sont sans doute trop tardifs pour
avoir ete connus de Polybe. D'ailleurs, les quelques
fragments conserves de Junius (en particulier Plin. Nat. xxxiii 36,

sur 1'ordre equestre, et Dig. 1 13, 1, sur les quaestores des rois)
ne se retrouvent pas chez Polybe. Sans doute, nous ignorons
toute une litterature du genre « pseudohistorique » ou « pseu-
dophilosophique » qui a du exister a Rome vers les annees

190-175 (comme le prouve, ä mon avis l'histoire de la

« constitution servienne»). Polybe peut l'avoir connue. Mais
le parti pris de son expose (montrer les faits, non le droit,
la realite, non l'apparence) comme le plan des chapitres 12-18

(pouvoirs ; limitation de ces pouvoirs) sont trop personnels

pour proceder d'autre chose que d'une elaboration originale,
ä partir d'elements dont un grand nombre (17, 1-6 en
particulier) ne peuvent venir que d'une experience vecue, non
d'un traite technique ou erudit. Comme, d'autre part, nous
ne trouvons chez aucun philosophe grec — ni Platon, ni
Aristote, ni Theophraste — l'expose d'une constitution en
termes de « spheres de competences» (jasplSe?), de «pouvoirs

» et de « contre-pouvoirs » — pourquoi ne pas y voir



258 CLAUDE NICOLET

la marque personnelle de Polybe? Si l'on se rappelle enfin

que 1'expose du livre vi (malgre un hommage liminaire rendu
aux « philosophes ») n'est pas du tout conpu dans les termes
d'un traite de philosophie politique, mais qu'il redete un
point de vue « pragmatique » et empirique, on se posera de

fagon moins rigide le probleme de son pretendu manque de

coherence et on lui restituera son unite chronologique.
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DISCUSSION

M. Gabba: II Professore Nicolet ha esaminato con grande
finezza l'impianto generale dell'esposizione polibiana delle isti-
tuzioni politiche romane nel libro vi ed ha suggerito spiegazioni
acute ed importanti. Egli ha indicato la ragione della scelta,

apparentemente limitata, che Polibio ha fatto delle istituzioni
romane da esaminare e, quindi, ha spiegato il perche di parecchie
lacune. Lo storico era interessato, per i suoi fini storiografici,
dal funzionamento pratico delle istituzioni, e non curava ne i
principi giuridici che stavano dietro agli istituti, ne la prassi della

vita politica romana. In questo senso le considerazioni e osser-

vazioni polibiane sono estremamente importanti perche si collo-

cano in un momento di svolgimento delle istituzioni romane e

tengono conto del loro significato politico pratico in una deter-

minata situazione. L'inserimento dell'interpretazione polibiana
delle istituzioni romane in un contesto ideologico di tipo « cato-
niano» e suggerimento importante, ma che per altro suscita

perplessitä, anche se si deve riconoscere l'utilizzazione polibiana
di scritti catoniani e la famigliaritä di Polibio con l'ambiente
di Catone.

M. Walbank : I found M. Nicolet's paper both stimulating
and enlightening. In particular I welcome his insistence on the

wide context of e0y) xai. vopoi in which he invited us to consider

Polybius' remarks on the Roman constitution, and on the extent
to which these reflect personal observation. But book vi is a

very complex production, and I should like to emphasise another

aspect about which M. Nicolet had less to say. Polybius tells

us that he is writing the book to explain the Roman constitution
to Greeks who find it complicated and hard to understand—

complicated because it embodies a mixture of constitutional forms
and hard to understand because, unlike Lycurgan Sparta for



z6o DISCUSSION

instance, it is the result of a long and varied development.
Consequently his account is a simplification, and the discussion

in ch. 12-18 has to be approached within the rather schematic

context of the mixed constitution. Thus Polybius does not
concern himself with the Roman magistracy in toto but with
the consulship, which represents the monarchical element. This
is one example, but I think several of the noteworthy omissions

which M. Nicolet mentioned can perhaps be explained along
these lines.

My second point is this : M. Nicolet argued that Polybius'
account of the constitution refers to it as existing at a particular
time and makes little distinction between long-established and

relatively recent features. In short, it is static. But one purpose
of book vi was to trace the detailed growth of the constitution
as it developed out of the anacjclosis and attained stability as a

mikte. Unfortunately the archaeologia is lost, and to try to
reconstruct it from Cicero's De re publica is a hazardous procedure.
But I would suggest that if we had it, we should find in it a more
historical and dynamic account of the growth of the constitution
described in book vi.

M. Nicolet: II est certain que Polybe, comme il le dit lui-meme,
a voulu ä la fois resumer et simplifier le tableau d'une constitution
« compliquee ». Mais dire cela n'explique pas tout : encore faut-il
savoir pourquoi, dans cette intention, il a choisi de resumer et
de simplifier ainsi. Ce qui revient ä peu pres a se demander (je l'ai
fait) ce qui, ä ses yeux, etait essentiel. L'exemple des consuls,

invoque par M. Walbank, est excellent : non seulement parce
qu'ils sont les magistrats supremes, mais parce qu'ils exercent
essentiellement des responsabilites militaires — ce qui s'ins&re

parfaitement dans la perspective adoptee par Polybe.
Pour ce qui est du developpement historique de la constitution

romaine pour Polybe, nous ne pouvons, en effet, que deplorer
la perte de 1'Archeologia, et, bien sür, il serait «hasardeux»

d'essayer de la reconstituer ä partir du livre 11 du De re publica,
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d'ailleurs lui aussi lacunaire. Ciceron, c'est prouve, a utilise
d'autres sources. Neanmoins, il ne faut pas oublier qu'il fait dire
ä Scipion (11 14, 27) que c'est Polybe qui avait consacre le plus
de soin ä l'etude de l'histoire romaine. Rien ne l'obligeait (meme

pas la fiction qu'il avait choisie) ä dire cela. Si bien que nous

pouvons peut-etre accorder un peu plus de confiance au De re

publica comme temoignage sur le « Polybe perdu ». II est vrai que,
du chapitre 11 au chapitre 18, la description donnee par Polybe

parait « statique ». Mais il est conscient des changements survenus

par la suite. Sa description, je crois, doit s'entendre pour les

annees 220-180 a peu pres.

M. Momigliano: C'e un silenzio — tra i molti messi in luce

con tanto acume dal Professore Nicolet — che e essenziale per
la sua comprensione o incomprensione dell'imperialismo romano
(che t dopo tutto il soggetto della sua storia) : ed e quello con-
cernente il rapporto politico-sociale (non il militare, che e ben

presente) tra socii e Romani. Questo silenzio mi pare sufficiente

a far dubitare che Catone sia la maggiore ispirazione di Polibio :

Catone ha l'occhio all'Italia (e anche all'Occidente d'Europa).
Naturalmente avremmo un'altra situazione se Polibio avesse

scritto un encomio di Catone ; ma quali sono le prove?
Certo c'e una differenza fondamentale tra Dionigi di Alicar-

nasso, che ha dietro di se tutta la ricerca antiquario-giuridica
dell'eta graccana (Cincio Alimento sillana e cesariana, e Polibio
che fa opera di pioniere non solo davanti ai Greci, ma anche

davanti ai Romani.

M. Nicolet: Naturellement, je ne suis sür de rien pour I'en-

comion de Caton chez Polybe, et celui qu'on trouve chez Tite-
Live peut avoir bien d'autres sources.

J'avoue etre moins sensible que M. Momigliano, et moins

severe, ä l'egard du « silence » de Polybe concernant les rapports
« sociaux et politiques » entre Rome et les allies italiens. Polybe,
en effet, se place ä l'epoque de la guerre d'Hannibal, epoque ou



2Ö2 DISCUSSION

le probleme etait presque exclusivement militaire (mis ä part
1'episode de la defection de Capoue : mais nous ne savons pas

exactement ce que Polybe en disait).
Polybe est ä coup sür tres conscient de l'avantage numerique

que donnaient ä Rome ses «allies» italiens. La question des

rapports politiques (et sociaux) entre cives et socii ne devient vrai-
ment essentielle que vers 177 au plus tot — et meme, plus proba-
blement, vers 133 ; c'etait en dehors des limites chronologiques
qu'il s'etait fixees.

M. Marsden: M. Nicolet's following points seem most useful
and important: at least some of book vi is based on Polybius's
own thoughts, and not entirely on a collection of material from
a source or sources ; what Polybius says applies largely to the

period from 220 to 180 ; Cato may have been in part one of his

oral informants as well as the writer of a source. It appears to
me that Polybius's main intention was probably to explain, as a

military historian should, how the Roman state organization in
time of war was sufficiently good to enable the Romans to survive
the terrible defeats from 218 to 216 and to win the Hannibalic

war in the end.

M. Weil: Voici quelques remarques qui confirment, s'il en
etait besoin, les theses de M. Nicolet:

1. Les rapports du militaire et du constitutionnel sont, ainsi

presentes, d'autant plus vraisemblables que c'est une conception
naturelle, et attestee en bien d'autres temps : si le general de

Gaulle a lu Polybe — ce qui est tres possible —, il l'aura interprets

tout normalement comme M. Nicolet.

2. Sur le rapprochement avec Aristote, Pol. 1298 a 3 sq. :

le decalage constate chez Polybe s'expliquerait egalement par le

fait qu'Aristote, ici, ne se refere pas ä une constitution precise,
tandis que Polybe, lui, decrit celle de Rome. L'argument serait
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encore plus fort si la comparaison portait sur une constitution
particuliere etudiee par Aristote, par exemple l"A07)vaiuv 7roXiTeia.

3. Sur les apparences et la realite : ce qui confirme Interpretation

proposee, c'est notamment le sens du mot el8o<;, et bien
sür l'analyse aristotelicienne des parties de la cite et des constitutions.

Toutefois, l'opposition apparence/realite etant un vieux
procede d'exposition et de pensee, n'est-il pas ä craindre que
Polybe ici — comme on 1'avait souvent fait avant lui — ne pousse
la simplification tres loin, pour integrer les faits dans son Systeme
Ce ne serait pas pendable : cela indiquerait qu'il a des merites de

rheteur, lui aussi. Peut-etre a-t-il choisi ce Systeme parce que,
precisement, il etait accessible aisement au lecteur. Ce serait ainsi

un merite de rheteur, ou d'ecrivain, ou — qui sait? — de pro-
fesseur, voire d'organisateur.

M. Nicolet: Le probleme n'est pas de savoir si Polybe, le

general de Gaulle (ou Claude Nicolet) interprete de telle maniere
les rapports du constitutionnel et du militaire, mais si, dans les

societes antiques, la place du fait militaire etait bien aussi deter-

minante et centrale que le suggere ouvertement Polybe.
II est exact que dans le passage d'Aristote que j'ai cite, et qui

a un caractere general, to ßouXeuTixov peut aussi bien designer la

deliberation dans une sxxXrjcffa que dans une ßouXi). De toute
fagon ce sont la, pour Aristote, des « objets de deliberation».

Polybe signale seulement que ce sont les domaines ou s'exerce

la competence du peuple : or, precisement, nous savons qu'ä
Rome, cette competence ne s'etendait guere jusqu'au debat: le

peuple ne pouvait qu'approuver ou refuser ; les vrais debats

avaient lieu, en general, au Senat.

M. Walbank : There seems to me to be a rather fondamental
difference between Aristotle's division and that of Polybius.
Aristotle is talking about functions —• the executive, the
legislative and the judiciary—whereas Polybius is speaking of parts
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of the state which represent the one (actually here the two consuls),
the few and the many. Even if the two passages coincide in some

of the details, the point of view is different.

M. Pedech: Comme l'a demontre M. Nicolet, Polybe decrit
la constitution romaine telle qu'elle se presentait entre 218 et 180

approximativement. II ne semble pas non plus douteux que Caton

a ete, sinon sa source, du moins son inspirateur. A mon avis,

ses considerations et ses predictions sinistres sur la decadence de

Rome derivent du pessimisme qui a saisi la haute societe romaine,
celle des Scipions (ä laquelle Caton se rattache), devant le spectacle
d'evenements scandaleux et immoraux qui se sont deroules entre
168 et 146, periode que nous connaissons bien mal. On peut
cependant evoquer la reflexion pessimiste de Scipion Emilien
devant les ruines de Carthage : un jour Rome subira le meme
sort. Ainsi, tout le livre vi de Polybe est impregne de l'esprit du
milieu romain dans lequel l'historien a vecu. Avec M. Nicolet,
je pense que la crise de l'epoque des Gracques est entierement

ignoree dans le livre vi.

M. Nicolet: II faut peut-etre distinguer le th&me de la « mort
des empires» — qui, dejä, faisait rever douloureusement, si nous
en croyons Diodore, Demetrios de Phalere — du th£me de la

« decadence des mceurs » ä Rome. Celui-la me parait evidemment

present, au moins en 184, lors de la censure de Caton. Et ce

dernier n'etait certainement pas le seul ä deplorer cette «

decadence» (cf. le fameux debat de 188, au Senat, sur Manlius Vulso,
le « consul mercenaire »).

M. Musti: Per quanto riguarda l'assenza in Polibio di riferi-
menti alle lotte civili, devo sottolineare che la rappresentazione
della storia di Roma tra il 450 e la guerra annibalica come un'etä
di progressivo miglioramento politico-costituzionale (e di pace

civile) che con buona probabilita gli si attribuisce, non b isolata :

oltre a Cic. Rep. II e, in sostanza, D.S. xu 25, un'analogia e in
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Sallustio, Catil. 7-10 (con diverso momento finale, 146 a.C., di
quel periodo di concordia civile). L'annalistica posteriore a

Polibio, soprattutto nel I sec. a.C., ha sviluppato il tema delle lotte
civili. II vero problema e di sapere qual era la rappresentazione
del periodo nelle fonti precedenti Polibio e in genere nell'ambito
della classe dirigente romana.

M. Lehmann: Polybios' Vorgehen im vi. Buch, einen
pragmatisch-« politologischen», allerdings retrospektiven Grundriss
der römischen izdkixzvx zu entwerfen, tritt im methodischen

Gedankengang der Fragmente von Kap. 11 deutlich hervor. Der
historische Ausgangspunkt der Entwicklung zu jener kombinierten

Verfassung wird ebenso exakt festgelegt wie ihre dbcpv)

in der Hannibal-Generation, deren Zustände im Folgenden nicht

Systematisch-deskriptiv, sondern als Modell, ja geradezu als —
historisch eingegrenzter — « Idealtypus » gewürdigt werden soll.

Nicht allein Details, Nebensächlichkeiten, sollen ausgesperrt werden

(vi 3-7), auch die bis zur Gegenwart des Verfassers eingetretenen

Wandlungen unberücksichtigt bleiben ; Polybios'
Bemerkungen soll man als jeweils ausschliesslich auf den xaipoc, (vi 10),

jenen geschichtlichen Höhepunkt der zu behandelnden Phänomene

und Verfassungselemente, bezogen verstehen. Eindeutiger
konnten Methode und leitende Gesichtspunkte seiner Abhandlung

kaum umrissen werden. Es ist hier gewiss richtig, dass sich

Polybios' Abhandlung im vi. Buch primär an das Leserpublikum
des griechischen Ostens wendet und schon von daher nicht
abstrakte juristische Prinzipien, sondern politisch-pragmatische
Realität — allerdings retrospektiv — darzustellen sucht. Seine

Analyse der entscheidenden Kräfte von Verfassung und Gesellschaft

zielt somit jedoch auf erheblich mehr ab als nur den rein
aktuellen Zweck, einen praktisch orientierenden Leitfaden zur
römischen 7ioXiTsla zu geben.
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